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Journées d'études 
sociaies à Cuba 

Impressions de Monsieur Charpentier ' 

A peine de refour d ' f u rope , j ' eus encore l'insigne hon-
«eur d 'ê t re délégué par la C.T.C.C,. aux journées d 'é tudes so-
ciales interaméricaines tenues à Havane (Cuba) , du 2 au 9 
janvier 1946. 

Ces journées avaient é té organisées par la Jeunesse Natio-
nale d'Action catholique de Cuba e t le Dépar tement de l 'Ac-
tion sociale de la Conféretace du bien-être nat ional catholique 
(National Catholic Wel fa re Conference) des Etats-Unis. 

/ Outre le Canada, les Etats-Unis e t le Mexique, vingt-
trois pays de l 'Amérique latine é ta ient représentés à ces con-
férences, sans compter quelques observateurs de France. d 'An-
gleterre e t d'Espagne. Dix membres composaient la délégation 
canadienne, ayant à sa t ê t e Son Exc. Mgr Ceorges-Léon Pelle-
tier, évêque auxiliaire de Québec. 

Une centaine de personnes assistaient à ces assises, m«m-
hres du clergé e t laïques, représentant , pour les d i f férents 
pay«, certains mouvements d 'action catholique, mais principa-
l emen t les mouvements sociaux ou d'organisation profession-
nelle. 

QUESTIONS ETUDIEES 
Très variés fu ren t les su je ts é tudiés : la grande agricultu-

re ; l 'agriculture familiale; l ' industrialisation; les problèmes in-
terraciaux, le sens des en ten tes de Bret ton-Woods e t de la 
char te de San-Francisco, méthodes de l 'action sociale catholi-
-lue; puis les mouvements ouvriers syndicalistes. 

Plusieurs de ces questions fu ren t part iculièrement envi-
tagées sous l'angle des besoins des pays sud-américains. La 
délégation canadienne donna beaucoup plus qu'el le n'a reçu 
dans l 'échange des renseignements mutuels au cours des déli-
bérat ions. Par exemple, en mat ière d'agriculture, i 'exposé du 
{développement des coopératives dans la province de Québec 
produisit un é tonnement général, te l lement on es t en retard 
en ce domaine dans l 'Amérique latine, de façon générale, il 
f a u t dire que la terre en ces pays n 'es t possédée que par seule-
m e n t quelques grands richissimes. De m ê m e en mat ière de 
syndicalisme chrétien dans presque tous ces pays, a- t-on à sui-
vre encore l 'exemple du syndicalisme national du Canada. Jus-
qu 'à date, cinq pays sud-américains seulement — Argentine, 
Colombie, Bolivie, Saint-Domingue, Equateur e t Costa-Rica — 
on t une organisation centrale syndicale chré t ienne; e t deux ou 
trois autres pays compten t quelques syndicats chrétiens isolés. 
La plupart de ces organisations sont encore de date très récen-
te. Elles sont chrét iennes p lutôt d'inspiration que de nom e t 
elles souf f ren t de la carence de chefs laïques vraiment compé-
tents . A ce propos aussi a- t -on beaucoup insisté sur le besoin 
pressant d'écoles pour la formation de chefs ouvriers. 

SYNDICALrSME CHRETIEN DANS L'AMERIQUE LATINE 

L'exposé des réalisations de la C.T.C.C., témoignant de sa 
matur i té acquise après vingt-cinq ans de fondation, f u t un 
obje t d 'envie aussi bien qu 'un réel s t imulant pour les représen-
tan ts syndicalistes chrét iens de l 'Amérique latine. Ces der-
niers veulent s 'évertuer à fonder le plus prochainement possi-
ble une confédérat ion syndicale chrét ienne de l 'Amérique lati-
ne, pour réduire à sa véritable valeur l ' inf luence exagérée de 
l 'actuel le Confédération des Travailleurs de l 'Amérique latine 
dirigée par Lombarde Tolodano, communis te notoire, p ré tend-
on, malgré ses dénégations hypocrites. 

La C.T.A.L., const i tuée depuis 1935, ne représente encore 
qu 'une minorité des travailleurs sud-américains. 

Avant d'aller à Cuba, nous ne pouvions soupçonner l'exis-
tence de syndicats chrétiens dans les cinq pays susmentionnés 
de l 'Amérique latine, exception fa i te toutefois de Costa-Rica, 
• ù nous savions qu'il en existait depuis près de deux ans. il es t 
plus que probable qu'il se développera un échange de rensei-
gnements en t re la C.T.C.C. e t le syndicalisme chrétien de ces 
pays pour notre mutuel bénéf ice . 

Nous voyons ici monsieur .Mfred Charpentier, président de la Confédération des Travailleurs Catholi. 
ques du Canada, alors qu il présentait un exposé de l'origine, des cadres et des réalisations de la C.T.-
C.C. devant les délégués de divers pays qui participoient aux journées d'études sociales interamérî-
caines, à la Havane (Cuba). Ces journées qui durèrent du 2 au 9 janvier 1946, eurent lieu au Col-
lège de Beîen, dirigé par les RR. PP. Jésuites. 

Ceci me fourni t l'occasion d 'a jouter à la liste de ces pays, 
ceux de l'Europe dans lesquels des syndicats chrétiens ont re-
pris vie, depuis la fin de la guerre: La France, la Belgique, l ' I ta-
lie, l 'Espagne — depuis la fin de la guerre civile — le Luxem-
bourg, la Suisse, la Hollande et probablement d 'autres seraient 
à a jouter aussi. 

Ces journées d 'é tudes sociales interaméricaines f u r e n t un 
succès sous tous rapports. Aussi a-t-il é t é décidé qu'il en se-
rait tenue une autre dans deux ans, dans un pays qu'il reste en-
core à désigner. 

Les syndicats de Tamiante 
renconttent M. Mitchell 

La Fédération de l'omiante et ses syndicats affiliés 
de Thetford-les-Mines et d'Àsbestos 

envoient des représentants 

Une délégation de la Fédé-
ration de l'amiante et de ses 
syndicats affiliés de Thetford 
et d'Asbestos, dirigée par le 
confrère Jean Marchand, avi-
seur de la C.T.C.C., s'est ren-
due à Ottawa, le 26 janvier, 
pour rencontrer le ministre,du 
Travail, l'hon. H. Mitchell. Le 
but de cette rencontre était de 
protester contre la suspension 
de l'enquête entreprise par le 
Conseil national du travail en 
temps de guerre dans les mi-
nes d'amiante. L'entrevue fut 
cordiale et dura plus d'une 
heure. 

Les représentants 

La délégation se composait 
de M M . Daniel Lessard, prési-
dent de la Fédération,' E. Les-
sard, président du syndicat de 
Thetford-Mines, R. Hamel, 
président du syndicat d'Asbes-
tos, et jean Marchand, aviseur 
de la C.T.CC. 

Suspension de l ' enquête 

A la suite de l'audition qu'il 

avait, accordée à la Fédération 
nationale des employés de l'in-
dustrie minière qui réclamait 
des augmentations de salaires 
pour les ouvriers de l'amiante, 
ie Conseil national du travail 
avait décidé d'entreprendre 
une enquête dans les mines 
d'amiante et les autres mines 
choisies comme points de com-
paraison. 

Cette enquête, les syndicats 
la demandaient depuis de nom-
breuses années et c'est avec 
joie qu'ils reçurent M. Ley, 
l'enquêteur du conseil. Mais, à 
peine ce dernier avait-il com-
mencé son travail, qu'il reçut 
ordre du conseil de suspendre 
son enquête. 

Cet te manoeuvre p a r u t lou-
cfie e t les syndicats se son t 
empressés d e demander une 
entrevue au ministre du Tra-
vail pour connaître les raisons 
de ce changer«ent d ' a t t i tude . 

Déclaration de i'IiMi. MHcheil 

M. Mitchell a déclaré au 

début de l'entrevue qu'il n'a-
vait rien à voir avec les déci-
sions du ConseiJ national mais 
qu'il était au courant qu'une 
des grandes compagnies d'a-
miante s'était opposée à l'en-
quête. 

Après que les syndicats lui 
eurent exposé les injustices 
dont les ouvriers de l'amiante 
étaient victimes, il a promis de 
communiquer avec le prési-
dent du Conseil national et de 
chercher, dans le plus bref dé-
lai possible, une solution au 
problème. 1 

D'autre part, les syndicats 
se sont engagés de faire une 
dernière tentative pour régler 
à l'amiable le différend qui 
existe présentement dans "l'in-
dustrie de l'amiante. Ceite-
tentative, toutefois, sera la»-
dernière. 

Le Congrès absent e t pa ra s i t» 

Pendant que les syndicats; 
font des efforts surhumains; 
pour donner justice aux ou-
vriers de l'amiante, le Congrès 
canadien du travail fait de I » 
petite politique et essaies 
d'empiler des contributions. 

Etant donné son impuissan-
ce, il est aux aguets et dès q u » 
les syndicats prennent une inK 
tiative ou réalisent quelque-
chose, il crie bien fort pour 
faire croire qu'il est de la par-
t i e . Mais çe petit jeu achèvei, 
Les ouvriers vont se charger 
eux-mêmes de se débarrasse»" 
d e c e parasite qui, d'ailleurs, 
souffre déjà d'amiantose. 

Les luttes ouvrières son; as-
sez dures sans qu'on ait à traf-
ner des organisations doni fe 
seul souci est de faire de la 
propagande. 

/ . 
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Pour le syndicalisme 
On peut dire aujourd'hui que 

les mauvais jours du syndicalis-
me national catholique sont pas-
sés. La guerre, qui vient de se 
terminer, était pour lui une 
épreuve redoutable. Il l'a traver-
«éè tr iomphalement. Loin de dé-

, croître à cause du travail formi-
dable d'organisation des unions 
rivales, il s'est développé dans 
Kne plus- grande proportion 
qu'elles. 

La partie est belle pour lui 
maintenant . Il faut en profi ter 
à tout prix. Mais encore là. il y a 
des dangers à éviter, des embû-
ches à déjouer, des obstacles à 
renverser, des sophismes à dé-
molir. 

En définitive, tout se ramène 
à une seule et même chose, à 
une réaction générale contre le 
syndicalisme, quel qu'il soit, 
mais chez nous tout autant con-
tre le syndicalisme national ca-
tholique que contre le syndica-
lisme neutre et international. 

Les agents du capitalisme, où 
qu'ils se recrutent, se gardent 
bien de faire des distinctions, 
îls n'ont qu'une idée en tête: 
abattre les syndicats, émousser 
leur puissance d'action, et il est 
parfois surprenant de voir à 
quelle enseigne logent ces gens! 

On accepte volontiers le syn-
dicat, à condition qu'il ne heur-
te aucune position acquise, qu'il 
ne froisse aucune susceptibilité, 
qu*il se tienne bien tranquille 
dans son coin. S'il ose bouger, 
on crie tout de suite au commu-
nisme, à l ' injustice, à la révolu-
f ion! 

Ce n'est pas ainsi que s'opérc-
font les t ransformations graduel-
les dont notre régime social eî 
économique a besoin. 

En tout, il faut considérer la 
cause et la fin, être réaliste en 
somme! Pourquoi des syndicats 
se son.t-ils fondés? Pourquoi s'en 
fonde-t-il encore? Parce que 
les salariés se trouvaient dans 

une condition de "misère immé-
ritée". Rien de surprenant donc 
que lés premières revendications 
des ouvriers portent sur le salai-
re, les conditions de travail et 
la conquête de droits nouveaux 
conformes aux idéals de justice 
et de charité auxquels le syndi-
qué pas plus qu'un autre ne veut 
échapper. Car ce sont en quel-
que sorte les trois moteurs qui 
actionnent à l 'origine le syndi-
cat dans l 'ordre des réalisations. 
Le malheur serait qu'il en reste 
à ce point, qu'il ne vise point 
plus haut, qu'il ne cherche pas 
(le nouvelles raisons à son acti-
vité. Mais cela se fait aujour-
d'hui dans les organisations qui 
ont dépassé les premiers stades, 
à preuve le syndicat des bar-
biers-coiffeurs, par exemple. 

Un certain idéalisme préfére-
rait sans doute procéder autre-
ment en disciplinant d 'abord — 
une discipline de fer s 'entend — 
les syndiqués, en établissant des 
systèmes imposés de haut par !a 
seule autorité. 

N'est-ce pas là une Impossibi-
lité prat iqué? D'abord, pour qui 
connaît un peu la nature humai-
ne, il est facile d 'admettre que 
l'élément d'intérêt et d'attrac-
tion (qui pour l 'ouvrier allant au 
syndicat se trouve dans l'aug-
mentation possible de salaire et 
dans l 'amélioration des condi-
tions de travail) est d'une im-
portance primordiale dans l 'ad-
hésion qu'il lui donne. Enlevez 
ce centre d'intérêt et tous les 
syndicats vont disparaître les 
uns après les autres. C'est ce 
qu'ont compris les patrons qui 
s'ingenient actuellement par tou-
tes sortes de détours à éloigner 
les salariés du syndicat ou de 
l'association professionnelle. Je 
crois qu'il faudrait voir un peu 
plus loin. La guerre, à cause de 
la rareté de main-d'oeuvre, a 
donné un fort argument aux sa-

lariés, ^ s patrons se sont vus 
forcés de céder un peu plus 
^souvent. Un moment, la fameuse 
loi de l 'offre et de la demande 
sur le marché du travail, loi ini-
que quand elle prive un homme 
du droit de vivre et de faire vi-
vre, a paru tomber en désuétude. 
Mais ne cherche-t-on pas à réta-
blir son empire, son esclavage? 

Pour arr iver à cette fin, il s'a-
git de laisser croire au salarié 
qu'il se trouve maintenant dans 
un état d'insécurité en provo-
quant le chômage ou en entra-
vant la reprise de l 'activité éco-
nomique. Regardez un peu en 
ar r iè re : au commencement de la 
guerre, la sympathie allait géné-
ralement aux ouvriers; Aujour-
d'hui, on s 'efforce de créer con-
tre eux une espèce de suspicion, 
on se plaît à les apparenter au 
communisme. Est-ce en appuy-
ant de tout le poids de son 
corps sur cette tendance qu'on 
les empêchera d'aller aux théo-
ries extrêmes, aux systèmes de 
désordre qui ne profitent à per-
sonne? 

Et ceci est particulièremen[ 
vrai pour le syndicalisme ca-
tholique qu'il faut encourager de 
toutes nos forces. S'il fallait que 
par une attitude trop dure à son 
endroit, on entrave son action, à 
quel résultat arriverait-on, je 
vous le demande? 

On éliminerait toutes les sou-
papes de sûreté qui sont, non 
pas l 'obéissance aveugle à des 
dictats, mais la compréhension 
généreuse et l 'acceptation volon-
taire et totale des principes de 
justice et de charité, pour les 
remplacer par la lutte des clas-
ses. Il y aurait peut-être une vic-
toire pour les patrons. Cette vic-
toire serait apparente seulement 
et de bien courte durée. 

André ROY 

Les Unions Internotionoles 

Semer le vent pont récolter 
la tempête 

La tempête fait rage dans 
!es unions ouvrières neutres. 
Laissons de côté le C.I.O. et le 
Congrès Canadien du T^-avail, 
pour aujourd 'hui du moins, car 
là aussi l 'orage gronde. Pour ce 
qui est de l 'Union Internationa-
le, nous ne voulons considérer 
çue les faits de notoriété publi-
que pour en donner une expli-
cation naturelle. 

La tempête existe. 
Il y a des mois que dure la 

tension entre les Conseils de 
Montréal et les autorités de cet 
organisme au Canada, entre le 
président de Montréal et le pré-
aident Bengough. 

Au début de décembre, il 
était question d 'un procès: des 
Jurés étaient pr i s au sein de 
l 'union; l 'union et les membres 
«ccusés avaient chacun leur 
avocat pr is au sein -de l 'orga-
iii«ne. I. Burman, Adrien Ville-
neuve, Jean Paré et Robert Had-
i o w étaient accusés d'activité 
communiste et d« conspiration 
pour fa i re passer les n.embres 
de la Fédération Américaine du 
Travail au C.I.O. 

Tout dernièrement, M. Four-
nier , un tout jeune homme, en 
off rant ses voeux de bonne an-
née, annonçait qu'il ne se re-
présenterai t pas à la présiden-1 
ce du conseil à Montréal, Est-

ce une suite de difficultés anté-
rieures? Ou l 'avenir nous mé. 
nage-t-il des révélations nouvel-
les et sensationnelles? 

L'explication naturelle. 
Si on ne récolte que la tem-

pête, c'est qu'on n'a semé que 
du vent. Quel pr inc ipe ont ces 
unions si ce n'est de n'en pas 
avoir? On agit, on décide "va 
comme j'te pousse". Si ça va 
bien, tant mieux; si ça va mal, 
on rafistolera. Les pr incipes de 
cet organisme se ramènent à du 
vent. Ca tourne facilement à la 
tempête. 

Des principes sérieux et sûrs, 
c'est quelquefois plus embarras-
sant. Un peu comme du plomb, 
ça empêche les belles envolées, 
les beaux "chiares", les assem-
blées monstres (tant en emporte 
le ven.t). Mais, ça prévient bien 
des déconvenus, ça dispense de 
perdre son temps en d ' intermi-
nables rafistolages. 

Syndiqués catholiques, vous 
avez là une leçon. Profitez-en. 
Normalement, vous ne devriez 
pas connaître ces ennuis des 
unions internationales. Si un 
jour vous en êtes victimes, ce 
sera pour avoir passé par-dessus 
bord vos pr incipes dans un mo-
ment de lassitude. Connaissez-
les, méditez-les, vivez-en. 

SACERDOS 

Les gens faibles sont l 'avant-
garde de l 'armée des méchants; 
ils font plus de mal que l 'arinéé 
même.—Bx Père Eymard . 

Quelque pauvre que l'on soit, 
on laisse toujours quelque cho-
se en mourant.—Pascal. 
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Service aux Travailleurs 
et à l'Industrie 

Depu's !e début He ce siêcîe fe ministère du Travail o fourni un SERVICE DE CON-
CILIATION à l'industrie — c'est-à-dire, aux employeurs et employés — ofin de favoriser 
et d'encouroger l'harmonie entre les deux grands associés industriels. 

Les fonctions générales du ministère comprennent aussi un vaste cinamp d'activité se 
rapportant directement au bien-être des travailleurs — LA FORMATION PROFESSION-
NELLE AU CANADA, poursuivie avec le concours des gouvernements provinciaux . . . la ven-
te des RENTES VIAGES SUR L'ETAT . . . l'aide à l'établissement de GARDERIES DE JOUR, 
de concert avec les gouvernements provinciaux . . . la compilation et la publication de la 
STATISTIQUE OUVRIERE et les projets de DOCUMENTATION OUVRIERE . . . la publica-
tion mensuelle de LA GAZETTE DU TRAVAII la législation traitant de COALITIONS. . . 
la préparation annuelle d'un RAPPORT SUR LA LEGISLATION OUVRIERE 

Les fonctions des agences gouvernementales connexes sont, de toute première impor-
tonce pour les travailleurs., 

LA LOI D'ASSURANCE-CHOMAGE, comportant LE FONDS D'ASSURANCE-CHOMA-
GE et le fonctionnement du SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT, est oppliquée par la 
Commission d'Assurance-chômoge. 

LES REGLEMENTS DES REUkTIONS OUVRIERES EN TEMPS DE GUERRE, compor-
tant le droit de s'organiser et de négocier collectivement, sont appliqués par le Conseil na-
tional des Relations ouvrières en temps de -uerre et les conseils provinciaux. 

L'ORDONNANCE REGISSANT LES SALAIRES EN TEMPS DE GUERRE est oppliquée 
par le Conseil national du Travoil en temps de guerre, assisté par les conseils régionaux 

Par l'entremise de LA COMMISSION DE COLLABORATION EN MATIERE DE PRO-
DUCTION INDUSTRIELLE, on encourage la formation et le fonctionnement des Comités 
ouvriers-patronaux de la production. 

M I N I S T E R E DU T R A V A I L 

HUMPHREY MITCHELL, 
Minlsiie du Travail 

A. MacNAMARA 
Sous-minislte du Tiavai] 
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M . G h a r p e t i t i e r p a r l e 
d e l a C.T.C.C. à C u b a 
Voici «tueiques extra i ts f 'exposé faif par le Prési<fenf 

de ta Cenfédévation des TravaiUeurs GathoNques du Canada, 
aux iournées sociales interaméricaines, d e Cuba : 

Cadres 
La Confédération des Travaîl-

îeùrs Catholiques du Canada est 
une organisation centrale for-
mée de 14 fédérations profes-
sionnelles groupant 267 syndi-
cats et de 10 conseils centraux 
groupant le même nombre de 
syndicats sur le plan régional; 
à ces organismes s'ajoutent 10 
conseils de métiers, chacun 
constitué de syndicat de mé-
tiers de la même industrie dans 
des régions particulières; ajou-
tous enfin 40 syndicats, non en-
core fédérés, mais directement 
affiliés à l'organisation centrale. 
(lî S divers affiliations donnent à 
la C.T.C.C. un effectif global de 
(>1,700 membres. 

Ce développement des cadres 
de la C.T.C.C. s'est accompli jus-
qu'à date, presque totalement 
dans la province catholique du 
Québec, ne comptant que quel-
ques unités en Ontario, dans la 
ville frontière d'Ottawa. Il n'est 
pas impossible que les syndicats 
chrétiens du Québec se repro-
duisent dans d'autres sections 
catholiques du Canada, car l'ad-
hésion à la C.T.C.C, n'est pas 
is-lriclement limitée aux Cana-
diens français, y sont admis non 
seulement les catholiques de di-
verses nationalité mais tout ou-
vrier prêt à accepter les direc-
tives sociales de l'Eglise et la 
discipline syndicale chrétienne. 
Cela est déjà une situation de 
fj^it réalisée depuis quelques an-
nées dans certains syndicats. 

Réalisations 
La Confédération des Ti-avuil-

leurs catholiques du Canada a 
concidéraldement accru la pro-
tection des ouvriers de la pro-
vince de Québec. Elle a intensi-
fié l'expansion du syndicalisme; 
elle a donné une poussée vigou-
reuse à la généralisation des 
conventions collectives de tra-
vail; elle a jeté une forte digue 
contre l'infiltration communiste 
dans les rangs du travail pen-
dant la crise de 1930-39; elle a 
provoqué l'adoption d'une légis-
lation sociale imbue des meil-
leurs principes de la sociologie 
chrétienne; son action a valu à 

la province de Québec an 
nombre de grèves beaucoup 
moins considérable que dans les 
8 autres provinces du Canada 
en ces dernières dix années; son 
influence assainissante s'est fail 
sentir aussi dans la législation 
ouvrière adoptée par le parle-
ment fédéral, surtout pendant les 
six années, de la guerre. 

La législation progressive dont 
elle est principalement responsa-
ble dans le Québec, touchant les 
conventions collectives et la li-
berté syndicale, a provoqué 
dans tout le personnel de l'en-
seignement dans la prbvince un 
formidable mouvement d'organi-
sation syndicale accompagné 
d'une source intense dans la né-
gociation de conventions collec-
tives avec les corporations sco-
laires. 

Collaboration 

I.a Confédérîdîon des Travail-
leurs catholiques du Canada col-
labore dans la mesure dn possi-
t>le avec les organisations syndi-
cales neutres dites "nnions inter-
nationales" et "nnions canadien-
nes". Dans plusieurs industries 
des conventions collectives de 
travail ont été signées conjoin-
tement entre nos syndicats et 
ces organisations. 

Mais la C.T.C.C. s'oppose vi-
goureusement depuis ces derniè-
res années à la tendance des or-
ganisations neiïtres de centrali-
ser dans le.s mains du gouverne-
ment fédéral toute la nouvelle 
législation de sécurité sociale 
provoquée par la guerre et par la 
crise qui l'a précédée. En cette 
matière notre syndicalisme chré-
tien réclame la décentralisation, 
le respect de la juridiction de 
l'autonomie provinciale. Il ré-
'•lame l'adoption de législation 
concurrente entre le pouvoir 
central et le pouvoir local afin 
que pareille législation puisse 
dans son application s'adapter 
aux caractéristiques économi-
ques, sociales et religieuses de 
chaque province. Et l'on sait 
combien la province de Québec 
a une conception de la vie fa-
miliale propre à elle-même — à 

sa population eatièremeat catho-
lique. 

La C.T.C.C. 6'est acquis une 
haute réputatioH d'intégrité. Sa 
voix est écoutée avec un intérêt 
croissant par le® pouvoirs pu-
blics. Sa contributîoa à la res-
tauration sociale chrétienne du 
pays est aux premiers raags des 
avant-postes. * 

Coflseilfer juridique 

"La Doctrine sociale pour tous' ' 
Vous connaissez nos cours par correspondance . . . 

Magnifique occasion de vous instruire sur : 

Les questions ouvrières 
LE SYNDICALISME : 
1. Ses odversaires — sa nécessité — 2. Ses bienfaits (his-
torique) sa légitimité — 3. Définition — sa noture et ses 
buts. — 4. Ses principes et son esprit — 5. Son organisa-
tion — 6. Son organisation (suite) — 9. Son influence — 
10. Les cercles d'étude — 11. Le syndicalisme ou Canada 
— les syndicats cotholiques nationaux — 12. Conclusions. 

• Cheque jour comprend douze leçons. Chaque leçon com 
porte un questionnaire qui doit êtra rempli, puis retourné 
au Centre Social pou: y être corrigé. Les teçons sont en-
voyées sur réception des devoirs. Un examen final ter-
mine cheque cours. Les résultats, s'ils soni saiistaisanis, 
lent couronnés par un rcrtificat. 

Les frais pour chcictue cours sont de $5.00 payables si I'm 
veut en 2 versements de S2.50. 

i^cur :it. pius ompiS-i, r-.-n3cirncaion;s, veuille: conjmjLn:qus-r avec : 

LE CENTRE SOCIAL 
Université d'Ottawc, Ottcwa. Ont. 

Mtre Daniel Johnson, avocat de Mont-
réal, qui vient d'être choisi conseiller 
juridique des Syndicats nationaux de 
la Métropole. 

Nouvelles de 
St'Hyaciiithe 

Fédération du bas façonné 

Les 20 et 21 janvier, la Fé<ié-
ration Nationale du Bas Façon-
né et Circulaire tenait une réu-
nion de son Exécutif, à Saint-
Hyacinthe. Des • délégués de 
presque tou3> les syndicats affi-
liés étaient présents. M. G. 
Picard, secrétaire de la C.T.C.C., 
et M. Hermignies, attaché au 
bureau de la C.T.C.S., assistaient 
à cette assemblée. 

M. Picard expliqua au.x délé-
gués comment doit fonctionner 
la hiérarchie du mouvement 
syndical pour qu'il y ait de 
l 'ordre au sein de cet organis-
me. La partie la clus appréciée 
du discours de M. Picard fut 
celle où il fournit des expli-
cations claires et précises sur 
les Conventions collectives. Il 
fit aussi remarquer que c'est 
grâce à la C.T.C.C. si cette loi 
existe. La province de Québec a 
sur la province d'Ontario cet 
avantage que le Comité paritaire 
possède des pouvoirs légaux et 
peut imposer des sanctions con-
tre les réfractaires. Quant aux 
délibérations qui ont eu lieu 
pendant cette cession, il est in-
téressant de noter que tous les 
délégués se sont entendus sur 
le principe de base qui établit 
la convention. La question du 
nylon fut discutée. Mais cette 
question du nylon n'est pas en-
core stabilisée dans l'industrie 
pour que l'on puisse en parler 
efficacement. La prochaine réu-
nion du Bufcau fédéral aura lieu 
à Richmond. Cette réunion 
promet d'être intéressante et 
profitable pour tous les ou-
vriers du bas façonné de la 
province. 

11 y a longtemps que la croix 
est maîtresse du monde, sans que 
l'orgueil ait encore deviné pour-
quoi. 

Faire tout le bien qu'on peut; 
aimer la liberté par-dessus tout; 
cl, quand ce serait pour un trô-
ne, ne jamais trahir la vérité. — 
Jieethovcn. 

En avant avec "Le Travail" ! 
Décision adoptée *u Congrès des Trois-Rivi^re":; 

en 1944 et réitérée à b réunie» ï^i^nièri; a 
Sherbrooke (1945) 

La C.T.C.C. î>'est portée acquéreur du jouy^ai LE 
TRAVAIL en décembre 1944. Depuis, son administra-
tion a é té confiée à une commission spéciale compcséc 
de MM. Afber t Diifort. président, Aimé Comeau, C s o r 
ges Desjafdins e t M. l 'abbé Maurice Maher, aumônier 
censeur . 

Voici ci-'après le texte de cette décision nienlionnéo 
plus haut, adoptée par la C.T.C.C., pour assurer la honn.> 
marche du journal: 

"1-—^Que ies otficiers et directeurs de la C.T.C.C. de-
viennent des propagandistes du journal LE TRAVAIL, en, 
coopération avec les Conseils centraux et que des Comités 
spéciaux de propagande et de publicité soient établis dans 
le plus grand nombre possible de.centres; 

"2.—Que la D.ueclion du joiirnal LE TRAV.Vlt. envoie 
des avis, imprimés d'avance, au début de chaque mois, aux 
Fédérations et Conseils centraux, afin que les nouvelles syn-
dicales importantes soient envoyées à temps; 

"3.—Que l'on s'efforce de répandre davantage la métho-
de des abonnements en bîoc, par syndicat, et que les otfi-
ciers et direeteiHs de la C.T.C.C. fassent ht prop.igande 
nécessaire à ce sujet, 

"î.—Que la Direction de la C.T.C.C. assiste la Direction 
du journal pour obtenir certaines annonces et que l'on nom-
me des puhlicistcs dans divers centres et les intéresse en 
leur payant une commission raisonnable. La direction du 
journal informera les intéressés concernant le tirage et les 
tarifs d'annonces". 

Cet appel c-n faveur du TRAVAIL a é té en tendu 
dans plusieurs centres . L'administration du journal les 
remercie e t les encourage à cont inuer leur dévouement . 
Elle souhaite que, sans exception, tous les Conseils cen-
traux e t Fédérations se m e t t e n t à l 'oeuvre pour augmen-
ter le nombre des abonnés au journal de la C.T.C.C. 

Valeur représentative de la C.T.C.C. 
Avant d'entrer dans le vif du 

sujet, la C.T.C.C. croit utile de 
faire connaître sa valeur repré-
sentative dans le mouvement 
syndical des travailleurs de la 
province de Québec. 

La C.T.C.C. comptera, en sep-
tembre prochain, vingt-cinq an-
nées d'existence. Un certain 
nombre de syndicats catholiques 
existaient déjà avant la forma-
tion de la C.T.C.C., et le pre-
mier, celui des travailleurs en 
chaussures de Québec, remonte à 
1901. Aujourd'hui, la C.T.C.C. 
occupe, comme on le verra plus 
loin, le premier rang parmi les 
organisations syndicales de tra-
vailleurs de la province de Qué-
bec. 

En effet, si l'on s'en rapporte 
aux statistiques publiées par le 
ministère du Travail du Canada, 
il y a quelques semaines (34e an-
nuaire), le total des travailleurs 
syndiqués, dans notre province, 
s'établit à 175.9&3. Sur ce nom-
bre, le syndicalisme catholique 
compte pour 74,624 membres, 
dont environ 65,000 directement 
affiliés à la C.T.C.C., et les au-
tres faisant partie de syndicats 
ou fédérations (comme les orga-
nisations d'instituteurs et d'ins-
titutrices) dont la doctrine est 
la même que celle sur laquelle 
s'appuie la C.T.C.C. 

Les autres organisations syn-
dicales de travailleurs se par. 
tagent donc un total, en chiffres 
ronds, de 101,000 membres. Ce 
total comprend les »>ffectifs des 
unions aftiliés à la Fédération 
-Américaine du Travail, nu Con-
grès Canadien et C.I.O.. aux fra-
ternités indéi>enfl:int(-3 de che-

minots, et comprciui aussi les 
effectifs d'un certain nombre 
d'unions isolées et indépendan-
tes. 

Comme il y a environ 80,0ft 
syndiqués indépendants au Ca-
nada, la C.T.C.C., par ses recher-
ches et en tenant compte de pro-
portions connues, croit rester 
juste envers tous les autres 
groiipes en établissant à 20,000 
le nombre de syndiqués indé-
pendants dans la province de 
Québec. L'on sait, par exemple, 
que les fraternités indépendan-
tes de cheminots, d'une part, et 
l'association des fonctionnaires 
provinciaux, d'autre part, comp-
tent à elles seules, plusieurs mil-
liers de membres. Ainsi donc, 
les unions affiliées à la Fédé-
ration Américaine du Travail 
et celles affili-es au Congrès Ca-
nadien du Travail doivent se 
partager un total approximati-
vement de 80,000 membres. 
Ces deux organisations sont gé 
néralement considérées de for-
ce égale dans notre province. 

En conclusion, sur ce point, 
et quelle que soit la répartition 
du total précédent de 80,00» 
membres, il en résulte que 1; 
C.T.C.C. est l'organisation syn-
dicale de travailleurs la plus 
représentative dans la province 
de Québec. 

Le découragement est en tou-
tes choses ce qu'il y a de pire; 
c'est la mort de la virilité.—La-
cordaire. 

Plus les âmes s'aiment, phi s 
leur langage est court.—Lac»-~ 
daire. 
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S. s. Pie XII et ê collectivisme 
Nous avons élabii, à maintes reprises déjà, que le collec-

tivisme n'apporterait aucune solution aux présentes difficultés 
entre le capital et le trovail. Bien au contraire, le mal au lieu 
d'être guéri serait aggravé. Ce ne serait plus la lutte entre le 
capital privé et le travail mais entre !e capital gouvernemental 
et le travail. Et dans cette lutte, l'Etat ne tarderait pas à jouer 
!e rôle d'oppresseur — comme en Russie, en Allemagne et ail-
leurs — tandis qu'autrement il peut agir directement ou indi-
rectement, en médiateur, soit par son intervention, soit par 
une saine législation. 

Sa Sainteté Pie X I I a, ces jours derniers, réaffirmé la véri-
té et îa justesse de ce principe. La suppression de l'entreprise 
privée, a dit le Saint-Père, en faisant allusion aux conflits du 
travail, ne réglerait pas le problème, ne constituerait aucune-
ment une solution. 

Les communistes et socialistes diront que te Saint-Père 
est "réactionnaire" comme on appelle tous les adversaires des 
doctrines de gauche. Ils diront qu'il s'oppose au progrès. Cela 
est faux cependant. PJen ne prouve qu'un changement, n'im-
porte lequel, puisse apporter le progrès. Changement n'a jamais 
été synonyme d'amélioration. 

Le progrès véritable, on le trouvera dans te perfectionne-
ment des institutions actuelles. Leur destruction, leur anéan-
tissement n'aboutirait qu'à des ruines, des désastres, des héca-
tombes. Et voilà ce que veulent éviter les "réactionnaires" 
comme le Saint Père. 

Le respect des engagements 
La plupart des guerres ont eu pour cause la violation 

d'engagements ét de promesses. La Seconde Guerre mondiale, 
surtout, avait été précédée de pactes, d'engagements de tous 
genres que se-.plaisait surtout à prendre solennellement ce 
triste Adolf Hitler. Alors que d'autres voyaient dans ces pro-
messes des garanties encourageantes, le Fuhrer lui, ne les con-
sidérait que comme des chiffons de papier. 

Le jour où les engagements, les contrats et les promesses 
perdent leur caractère sacré, c'est l'anarchie. Il y a en ce mo-
ment une grève dans l'industrie des aciéries aux Etats-Unis. 
Or, ies mineurs qui ont déclenché la grève ont un contrat n'exr 
pirant que le 15 octobre 1946. 

Si, désormais, l'employeur ne peut avoir la certitude 
qu'une union va respecter ses engagerrvents, il hésitera beau-
coup plu3 à signer une entente collective. Et celui qui pourrait 
devenir employeur craindra de se lancer dans une entreprise 
qui peut provoquer sa ruine ou, tout au moins, lui valoir de gra-
ves ennuis. 

Fort heureusement, bon nombre des unions et syndicats 
ouvriers savent respecter leurs engagements. Et ce sont ceux-
fà qui, aujourd'hui, n'ont aucune objection à ce que ies groupe-
ments ouvriers soient incorporés comme tous les autres grou-
pements et deviennent des corps responsables. 

LE TRAVAI I : 

Cà et là 
Alfemogne 

Onie des quelque quatre cents 
prêtres du diocèse de Berlin 
sont morts, victimes de la Ges-
tapo. Vingt-neuf ont été einpri-
.sonnés. 

Quatre cent trente-quatre jour-
naux quotidiens et quatre cent 
trente-cinq magazines ayant une 
circulation mensuelle totale de 
24,619,473, ont été suspendus 
par le régime nazi. De plus, un 
grand nombre de livres et d'au-
tres publications ont été confis-
qués. 

Le Dr Hermann Puender, l 'un 
des laïcs catholiques les plus en 
vue d'Allemagne, a été nommé 
maire de Cologne par ies auto-
rités d'occupation bri tanniques. 

Fronce 

L'Episcopat f rançais vient de 
publier une très importante dé-
claration sur la personne humai-
ne, la famille, la société. C'est 
un document d'une très haute 
portée, qui intéresse non seule-
ment les Français mais fous les 
hommes qui ont à coeur de hié-
rarchiser les droits et les de-
voirs de l 'homme, de la société 
familiale et de l 'Etat. 

Pofogrve et Tchécoslovaquie 

La Congrégation des Eglises 
orientales nous apprend que tous 
les évèques catholiques de ri te 
oriental des diocèses situés dans 
les terr i toires que l'U.R.S.S. a dé-
tachés de la Pologne et de la 
Tchécoslovaquie pour se les an-
nexer, viennent d'être arrêtés et 
déportés vers l ' intérieur du pays. 
Cette nouvelle a provoqué la 
plus vive émotion. Il semble que 
nous soyons en présence de tou-
te une politique religieuse. Les 
Soviets reprendra ient ainsi, 
dans une continuité qui se mani-
feste chaque jour davantage sur 
d'autres terrains et sous l 'insti-
gation du clergé schismatique, 
la politique tsaris.te. 

Tchécosfovaquie 

Le président de la république 
tchécoslovaque, Edouard Benès,' 
a rendu hommage au patriotisme 
du clergé catholique de la Tché-
coslovaquie pendant la guerre et 
il a promis de continuer à être 
"sans compromis et clairement" 
en faveur de la l iberté de reli-
gion, M. Benès a fait cette dé-
claration dans sa réponse à un 
message de souhaits que lui 
transmettait une délégation de 
prêtres de la Moravie. 

Montréal février 1946 

Il doit y avoir des limites... 

L'oisiveté laisse en entrant 
dans -la maison la porte ouverte 
à tous les vices et à tous les mal-
heurs.-—Dumas. 

Le faible est fort quand on 
l 'opprime.—Nivernois. 

Monnaie romaine 
•— On a trouvé deux pièces de 

monnaie romaine en exécutant 
des fouilles à Colchester, Angle-
terre, 

Du nom d'un roi 
— Les îles Phil ippines ont 

ainsi été nommées d 'après le 
nom du roi d 'Espagne Phil ippe 

Il faut être optimiste, sans 
quoi la vie n'est que soupçon et 
amertume.—Capus. 

L'orgueil et la paresse sont les 
deux sources de tous les vices.— 
Pascal. 

De l 'âme du méchant, 
paix est bannie.—^Piron. 

toute 

On déplaît dès qw'cn veut t rop 
plaire.—Lenoble. 

Donnez à Dieu des marques 
de votre fidélité, il vous en don-
nera de son «mour.—^Père Hu-
gucÉ. - _ 

Des citoyens révoltés ont mis 
devant mes yeux des calendriers 
d'un caractère vraiment immo-
ral. Ils représentent des femmes 
complètement nues ou voilées 
de façon à tout laisser deviner 
ou désirer. Les poses sont des 
plus provocantes, et c ela pour 
annoncer des accessoires d'auto-
mobiles, des matériaux de cons-
truction, des chaussures, des 
l)roduits pharmaceutiques, du 
combustible, etc. Elles foison-
nent aussi dans notre ville, les 
revues illustrées qui répandent 
le déshabillé total ou partie), 
dans le seul but, c'est évident, 
d'en appeler à la curiosité mor-
bide des lecteurs et d'exciter 
leur sensualité. Les panneaux-
réclames également sont loin 
d'être à l 'abri de tout reproche 
sur ce point. Des buvards, non 
moins immoraux, sont distribués 
par un bon nombre de nos in-
dustriels qui adoptent ce moyen 
de publicité, si peu digne du 
rôle que ces derniers ont à rem-
plir. On était en droit d'atten-
dre que notre population si fon-
cièrement chrét ienne finirait 
par réagir contre cette vague 
d' immoralité sans cesse grandis-
sante. Hélas! cela va de ma! en 
pis, et à peine entend-on, par-ci 
par-là, une voix qui s'élève pour 
protester contre tout ce déver-
gondage. Est-ce la voix qui crie 
dans le désert? On serait tenté 
de le croire, car le silence se 
fait vite autour de ce cri d'alar-
me, puisque les auteurs de ces 
dessins f ranchement immoraux 
continuent leur sale besogne. 
Nos jçunes se pervertissent par 
la lecture de ces revues mauvai-
ses et par la vue de ces illustrés 
corrupteurs. Et je suis sûr que-
beaucoup de "petits vieux" de 
tous les âges y trouvent l 'aliment 
de bien des désirs criminels. 
Les gens honnêtes, et il y en a 
tant à Montréal, de toute religion 
et de toute nationalité, laisse-
ront-ils continuer encore long-
temps ce déplorable éta'. de cho-
ses? Maritain reprochait au peu-
ple français de ne pas avoir 
"l ' indignation facile". Mon Dieu! 
comme nous méritons bien ce re-
proche, nous aussi! 

On se plaint de l 'augmentation 
de la criminali té juvénile, les 
bonnes gens en sont effarés, et 
ils ont raison, c'est alarmant, fl 
ne suffit plus, à mon avis, de 
lever les bras au ciel et de se 
plaindre des maux existants. Il 
faut aller aux causes et les sup-
pr imer pour guérir le mal. Une 
des principales n'est-elîe pas sû-
rement cette provocation inces-
sante à la. sensualité faite à no-
tre jeunesse par tous ces illus-
trés? A l'âge de l'éveil des pas-
sions, on met devant les yeux 
avides de nos jeunes des images 
les invitant au mal et aux liai-
sons criminelles. Sollicités ain-

ils succombent vite à la ten-
tation. Inévitablement, l'alcoo-
lisme aidant, ces couples, unis 
pour quelques semaines, passe-
ront par tous les stades de l'im-
moralité. La - f emme exigera un 
luxe et des plaisirs que le jeune 
homme ne pourra lui procurer 
qu'en se l ivrant au vol, parfois 
même au meurtre. 

Dernièrement, un journal pu-
bliait une caricature bien signi-
ficative. L'auteur y représente 
un bandit , là face masquée de 
noir, tenant en mains deux re-
volvers, et il s ' inti tule: "Ça com-
mence à prendre toute la place". 
Les colonnes de nos journaux 
remplies du récit des vols à 

i main armée qui vont jusqu'à 

l 'assassinat prouvent bien que ' 
l 'auteur n'exagère rien. 

Il est donc temps, grand 
temps de réagir. Guerre à tous 
ces illustrés mauvais! Cliaque 
fois que la chose est possible, il 
faut impitoyablement les faire 
disparaître en les déchirant ou 
les jetant au feu. Que l'on ne se 
gêne pas d'écrire son indigna-
tion aux compagnies qui répan-
dent ces imprimés, sans aucun 
respect de nos moeurs chrétien-
nesê Et si elles ne s 'amendent 
pas, ayons, pour une fois, la lo-
gique de nos sentiments, n'a-
chetons plus chez elles. Si nous 
voulions, comme toutes ces com-
pagnies seraient vite amenées à 
résipiscence. N'achetons pas n o a 
plus des revues immorales, Jes 
éditeurs changeront le ton et 
l 'allure de leurs publications 
s'ils en voient diminuer le tira-
ge. 

Je demande à nos journalistes 
chrétiens, catholiques comme 
protestants, de ne pas oublier 
leur grande mission d ' instruire 
et de diriger le peuple. Ils peu-
vent faire beaucoup pour l 'amé-
lioration de cet état de choses, 
en revenant souvent dans leurs 
articles, sur le devoir de cha-
cun de travailler à restaurer 
partout la moralité chrét ienne 
qui menace de disparaître. 

Je demande à tous de faire 
pression auprès des autorités ci-
viles pour qu'elles établissent à ' 
Montréal, un bureau de censure 
des revues, des Imprimés, des 
panneaux-réclames, etc. Il serait 
facile de soumettre nos plaintes 
à un comité de ce genre qui agi-
rait ensuite avec autorité auprès -
des personnes reconnues coupa-
bles. Que l'on insiste également 
auprès de nos gouvernants à 
Ottawa pour qu'ils défendent ab-
•solument l 'entrée au pays et dans 
notre ville de ces revues et ilhis-
trés corrupteurs venant de l'é-
tranger. 

Nous lisions' dans les journaux, 
il y a quelques jours à peine, un 
appel conjoint de Son Excellen-
ce Mgr l 'archevêque et des chefs 
religieux de diverses dénomina-
tions de Montréal, demandant à' 
tous de se liguer pour "relever 
le niveau des moeurs", dans no-
tre ville. Esnérons aue nos auto-
rités religieuses n 'auront pas, 
une fois de plus, parlé en vain. .. 

Donc, au nom de Son Excel-
lence Mgr l 'archevêque, je fais 
ippel, un appel pressant, à tous 
'°s membres de nos mouvements 
'"Action catholique, de nos asso-

-îations pieuses, éducatives, so-, 
ciales et nationales, à toutes les 
-ersonnes de bonne volonté de 
quelque race, de quelque natio-
nalité, de quelque religion ou'eî-
''js soient! Guerre à mort à tous ^ 
les illustrés indécents et provo-
cateurs comme à toute littératu-
re malsaine! 

Mgr ASbert Valois, P.A., V.G., 
Directeur diocésain 
d'Action catholique. 

On voit le passé meilleur qu'il 
n 'a été: on trouve le présent pi-
re qu'il n 'est; on espère l 'avenir 
pins heureux qu'il ne sera.— 
Mme d'Epinay. 

Le patient vaut mieux que le 
fijrt et celui qui dompte son 
coftur vaut mieux que celui qui 
prend des villes. 

La c-ié du vrai bonheur, de la 
suprême c'est de se mettre 
toujours, en taxâtes choses, à la 
disposition de Dieu.'"Ci»anoine 
Schorderet . 
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Nouvelles du mouvement 
Trois-Rivières 

M. Gaston Vallières a été réélu 
président du Conseil central des 
Syndicats O.N.C. des Trois-Ri-
.vières. 

Les autres officiers changés de 
diriger le mouvement dans la 
Màuricie en 1946, sont MM. Do-
jnat Dargis, vice-président; Gé-
Tald Leclerc, 2e vice-président; 
Îl.-J. Lemire, secrétaire; Fran-
çois Crète, ass.-sec.; Maurice Mo-
rency, t résorier; Aimé Champa-
gne, ass.-trés.; Alphonse Çour-
teau, sergent d 'armes; Albert 
Morin, inspecteur; L.-L. Poisson, 
gardien; P.-H. Nobert, audi teur; 
Ph . Dufresne, auditeur; H.-W. 
Sourassa, auditeur. 

L'élection s'est tenue sous la 
présidence d 'honneur de M. Emi-
le Tellîer, organisateur, 1er vice-
président de la C.T.C.C. M. l'ab-
bé Henri Bourassa, aumônier 
diocésain, bénit les nouveaux 
élus. 

Fédération du bâtiment 
Une assemblée de cette impor-

tante fédération eut lieu à Mont 
réal, le samedi, 12 janvier der-
Kièr, sous la présidence de M. 
Osias Filîon. Le secrétaire de la 
Fédérat i 'm, M. J.-B. Delisle, don-
na un compte rendu des activi-
tés de )a Fédérat ion depuis le 
congrè* de Sherbrooke. On re-
marqiiait la présence de délégués 
de M'«ntréal, Québec, Ste-Agathe, 
Hull. Granby, Sherbrooke, St-
Hyacinthe, St-Jérôme, St-Jean, 
TrO'ls-Rivières. 

lues délégués échangèrent leurs 
yiws relativement à la carte de 
compétence et à l 'opportunité 
d 'une convention provinciale 
dans les métiers de la conslruc-
lion. Avant le prochain congrès 
de la Fédérat ion, un comité spé-
cial étudiera la refonte de la 
constilution. Les divers centres 
sont invités à faire parvenir au 
secrétaire leurs suggestions. Les 
délégués ont aussi étudié la pos-
sibilité et l 'opportunité d 'une 
augmentation de la taxe per ca-
p i ta à la Fédération afin de 
pouvoir engager un organisateur 
iibéré et de travailler de la sorte 
à l 'expansion de la Fédérat ion. 
On émit le voeu que dans eha-
que centre on fasse l 'éducation 
des membres en rappor t avec 
cette augmentation de la taxe 
pe r capita. "Nous devons tous 
travailler dans le meilleur esprit 
de collaboration d'unité, dé-
clarait le président, M. Filion. 
'dans ses remarques. C'est ainsi 
igue nous réaliserons quelque 
chose de sérieux pour l 'ouvrier." 

Syndicot du Textile 
Coton 

Syndicat du textile colon: 
Le conseil régional du travail 

i approuvé récemment une re-
quête signée conjointement par 
3a compagnie "Good Year Cot-
*oi?,", de St-Hyacinthe, et le Syn-
dicat national catholique du tex-
tile coton concernant une aug-
mentat ion générale de 7% des 
salaires, avec rétroactivité an 12 
novembre 1945. 

Syndicat du meuble: 
Le 28 décembre 1945. le syndi-

Cfit nîiiional catholique du meiv-
We de St-Hyacinthe. a signé une 
convenlion collective de travail 
conjointement avec .1. M. S. Enrg 

Souhaits à Mgr l 'Evêquc: 

Le a i décembre, veille du pre-
mier de l'An, le conseil central 
lies Syndicats nationaux catho-
iqucs de St-Hyacinthe, présen-

tait à Son Exc. Mgr Douville, ses 
voeux du nouvel an. 

MONTREAL 
Fonctionnaires municipaux 

Le 22 janvier avaient lieu les 
élections annuelles du Syndicat 
des Fonct ionnaires Municipaux 
au Café St-Jacques. M. Alphonse 
Bourdon, ancien président du 
Syndicat et ancien trésorier de 
la G.T.C.C., agissait comme pré-
sident d'élections. M. René 
Constant fut élu président, M. 
Amédée Parent, 1er vice-prési-
dent; M. Lucien Verdon, 2e vi-
ce-president. M. G. Séguin reste 
secrétaire et M. Tousignant a 
été choisi comme assistant-secré-
taire. Onze directeurs furent 
aussi désignés. 

Syndicot du chopeau 
Ce Syndicat a signé dernière-

ment une convention avec la 
Maison Charlebois. Ce contrat 
accorde une augmentation gé-
nérale de salaires pour toutes 
les catégories d'employés,- et 
d 'autres avantages. Trois nou-
veaux officiers viennent d'en-
t rer au Comité Exécutig: MM. 
R. Charlebois, Ed. Shimkas et 
Mlle A. Frigon. 

Employés manuels de la 
Commission scolaire 

L'Association des Employés 
Manuels de la Commission Sco-
laire de Montréal élisait, au 
cours de janvier ses officiers 
pour l 'année 1946. Ce sont: 
MM. Louis Poitras, président; 
O. Lafortune, 1er vice-présidet; 
Roger Senécal, 2e vice-prési-
dent; J.-A. Savard, secrétaire-
archiviste; Thomas Desbiens, 
secrétaire-trésorier. MM. Marti-
neau, Léo Lavigne et Armand 
Hébert, directeurs. Une con-
vention sera bientôt signée avec 
la Commission. Ce contrat pré-
voit le droit de séniorité pour les 
employés et une semaine de va-
cances payée. M. René Gravel 
agira comme agent d 'affaires de 
l 'Association, 

Syndicot de la boulangerie 
Ce Syndicat vient d 'être ré-

organisé au cours des derniè-
res semaines. Les élections qui 
ont eu lieu ont donné le résul-
tat suivant: MM. Georges Car-
din, prés ident ; E. Desjardins, 
vice-président; G. Lavigueur, 
secrétaire-archiviste; Georges 
Savoie, t résorier ; E. Letang, 
sentinielle; E. Deslauriers, di-
recteur. Les nouveaux délégués 
au Comité Par i ta i re seront : 
MM. Cardin, Savoie, Larose, 
Roussel, G. Tremblay et J.-A. 
Chagnon, qui remplira aussi la 
fonction d'agent d 'affaires du 
nouveau Syndicat. 

Syndicot de l'Asbestonos 
de St-Lambert 

Ce Syndicat, récemment fon-
dé, a déjà manifesté beaucoup 
d'activité. Un contrat de tra-
vail a été signé avec la Com-
pagnie Asbestonos, de St-Lam-
bert. Cette convention accorde 
une semaine de vacances aux 
employés, quinze minutes de 
repos dans ravant-midi et dans 
l 'après-midi. MM. Paul-Emile 
Petit, Marcel Ouellette et Mlle 
Simonne Lavaliè- foat par t ie du 
ComiU ' 

1\LM. Petit, le président du Syn-
dicat, Vincent Percival et Mlle 
Cécile Gauthier sont membres 
du Comité des relations ouvriè. 
res et de griefs. M. J.-A. Cha-
gnon est l 'agent d 'affaires de 
ce syndicat. 

Employés des pompes funèbres 
Cette Association des Emplo-

yés de Pompes Funèbres de 
Montréal et de la Banlieue a si-
gné au cours du mois de no-
vembre 1945 une convention qui 
entre en vigueur dans le mois 
de janvier. Ce contrat accorde 
une semaine de vacances pour 
tous les employés et beaucoup 
d'autres améliorations dans les 
conditions de travail pour les 
différentes catégories d'em-
ployés. M. René Gravel, agent 
d 'affaires et organisateur de ce 
syndict, remplacera M. E.-A. I.a-
Caire au Comité Pari taire. 

Syndicat des plâtriers 
M. J.-E. Lamoureux, agent 

d 'affaires de ce Syndicat, nous 
communique le résultat des élec-
tions qui viennent d'avoir lieu 
pour ce groupe de travailleurs. 
MM. Joseph Lefebvre, prési-
dent; Léopold Gagnon et Bruno 
Fouceault sont respectivement 
premier et second vice-prési-
dent; R. Grégoire, secrétaire-
archivistfr; J.-M. Chalut, secré-
taire-trésorier; Pierre Ruel, ser-
gent d'armes. L'élection a été 
présidée par M. Alfred Char-
pentier, président général de la 
C.T.C.C. Ce dernier dit quel-
ques mots de son récent voyage 
à Paris , où il assistait comme 
aviseur technique à la Confé-
rence Internationale du Travail, 
et à Cuba, où il a assisté à une 
Conférence de Sociologues. 

Retraite fermée à lo 
Villa St-Mortin 

Au cours du mois de janvier, 
tous les agents d 'affaires, plu-
sieurs officiers et membres des 
Syndicats de Montréal, au nom. 
bre total de 57, faisaient par t ie 
d'un groupe qui se rendit à la 
Villa St-Martin pour une retrai-
te fermée. Nos syndicats de 
Montréal autant que ceux qui y 
ont pr is pa r t bénéficieront 
avantageusement de cette re-
traite. 

M. René Gravel 

M. René Gravel, autrefois ins-
pecteur du Comité Par i ta i re de 
l ' Imprimerie, est maintenant or-
ganisateur des Syndicats Natio-
naux de Montréal. Il succède à 
M. E.-Armand LaCaire. M. Gra-
vel est aussi l 'agent d 'af fa i res 
de l'Association des Employés 
d'Hôpitaux, des Concierges et 
des Employés Manuels de la 
Commission Scolaire de l'Asso-
ciation des Employés de Pom-
pes Funèbres et du Syndicat de 
la Barrett. Il vient d 'être choisi 
comme président du Comité 
d'Organisation du Conseil Cen-
tral des Syndicats Nationaux 
de Montréal. 

M. E.-Armand Locaîre 

Les lecteurs du journal "Le 
Travai l" ne ' son t pas sans savoir 
que M. E..A, LaCaire, qui fut du-
rant onze années organisateur 
des Syndicats Nationaux de 
Montréal, est décédé le 31 dé-
cembre dernier , après une cour-
te maladie. Pendant tout le 
cours de son stage aux Syn-
dicats, M. LaCaire se dévoua 

-oj^nipter dans l ' intérêt des 

travailleurs. I! avait fondé l'As-
sociation des Employés d'Hô])i-
taux. Ces employés d'Hôpitaux 
de Montréal et de divers cen-
tres de la province de Québec 
lui doivent beaucoup. Depuis 
quelques années, il était orga-
nisateur général des Syndicats 
Nationaux de Montréal. A plu-
sieurs reprises également, il 
avait été élu vice-président du 
Conseil Central de Montréal. M. 
LaCaire laisse partout ĉ e bons 
amis parmi les travailleurs de 
Montréal et d'ailleurs. Il était l'a-
gent d 'affaires de rAssociatlon 
des Employés d'Hôpitaux de 
Montréal, de l'Association des 
Concierges et des Employés Ma. 
nuels de la Commission Scolai-
re de Montréal, de l'Association 
des Employés de Pompes Funè-
bres et du Syndicat de la Com-
pagnie Barrett de Montréal. Il 
avait lui-même organisé ces di-
vers groupes de travailleurs. 

A la famille de M. LaCaire e[ 
aux Syndicats de Montréal, dont 
M. LaCaire était l 'organisateur 

et l'agent d 'affaires, le j o u r n i j 
"Le Travail" offre ses plus sin-
cères sympathies. 

M. Pierre Forest 

L'administrateur du j.iiinial "Le 
Travail", M. Pierre Forest, s'est 
marié le 12 janvier dernier. A. 
M. Pierre Forest et à son épouse, 
(Gabrieile Goulet) " I . l Tra- ' 
vail" offre les meilleurs voctix 
de bon hem-. 

M. Jean Morchand 

L'aviscur technique tic la C. T. 
C. C., M. Jean Marchand, a 
maintenant son bureau à Molit-
réal. Il est. au service du Conseil 
Central de Montréal comme avi-
seur. Les Syndicats à travers 
la province qui auraient besoin 
des services de jM. Marchand 
pourront s 'adresser ' aux bu-
reaux de la C.T.C.C., 3447, ruè 
St-Hubert, Montréal-24. 

La foi est un acte de confian-
ce el par conséquent une affaire 
de coeur.—Lacovdaire. 

Guù e Synciic( l 
Conseil Générai des Syndicats Catholiques 

de Québec 
Lauréat Morency, président, 

20, rue Bayard, Québec 
Tél.: 2-5808 

J.-Omer Page, secrétaire, 
20, rue Ste-Agnès, Québec 

Tél.: 3-3751 

1231 est Demontigny Montréal 
Conseil Centra! des Syndicats Catholiques Nationaux 

de Montréal 
Georges-Aimé GAGNON, prés. Roméo BELLEMA.HE, sec. 

29, rue Gordon Tél. : 587 
Conseil Central des Syndicats Catholiques 

et Nationaux de Sherbrooke 
M. Lorenzo LEFEBVRE, prés M L.-P DEMERS, sec. 

Hommage du Conseil Centra! des Syndicats Catholiques 
Nationaux du diocèse d'Ottawa 

J. D. JOANISSE, prés. Rod. JOLY, sec 

Fédération Nationale Catholique des Métiers du Bâtiment 

Oslas FIUON. préa. I.-B. DEUSLE, «ec. 

Fraternité Nationale Catholique des Employés 
du Transport de Québec Inc. 

Ludgei FERLA.ND, prés. Arthur HAMEU »8c. 

L'Union Catholique des Manoeuvres de Québec Inc. 

Albert RAYMOND, prés. 19. rua Coron 

Association de la Soie Celanese de Drummondviiie 

Prés.: Raymond BUSSIERE S e a : Roland CHAMPAGNE 

Syndicat Cath. des Ouvriers en Métallurgie, 
de la foliette Steel Ltd. 

lEAN-PAUl FOIT. «ec. ctccii. 
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La formation professionnelle 

des femmes est à Tétude 
Le conseil consultatif de la formation professionnelle a 

fait une revue approfondie des problèmes de la formation pro-
fessionnelle des femmes, tout particulièrement des ex-miiitai-
res. 

La directrice de la réadaptation des femmes au Ministère 
des anciens combattants, Mlle M. D. Salter, rapporte que sur 
une base de pourcentage il y a plus d'ex-militaires féminins 
que masculins qui suivent les cours de formation profession-
nelle. A la fin de septembre dernier, il y avait 1,874 ex-mili-
taires féminins, soit 10 p. cent des femmes alors licenciées des 
forces armées, qui recevaient la formation professionnelle. A 
Fa fin de décembre, 1,800 s'étaient inscrites. Mlle Salter pré-
dit une augmentation dans le nombre des candidats durant les 
prochains mois, puisque les femmes mariées ont reçu la priori-
té en démobilisation et que la grande majorité des femmes qui 
attendent leur licenciement ne sont pas mariées et elles postu-
feront probablement pour la formation professionnelle. 

On a étudié le problème d'attirer les jeunes femmes dans 
le travail de domestique et les métiers textiles de base, qui 
offrent le plus grand nombre d'occasions d'emploi féminin. Le 
rapport de Mlle Marion Graham, directrice de la formation 
féminine, au Ministère du Travail, traite de la pénurie d'aide 
domestique et suggère qu'on pourrait élever le statut de ce 
genre de travail par la formation professionnelle. Mlle Salter 
avait souligné qu'il n'y a pas de rapport officiel sur les ex-mili-
taires féminins qui reçoivent une formation comme domesti-
ques. 

Le directeur de la division de formation au Ministère du 
Travail, M. R. F. Thompson, fait des commentaires sur la for-
mation des apprentis. Il dit qu'on tient compte de l'apprentis-
sage qu'un ex-militaire a reçu et que les provinces remplissent 
feurs engagements avec le fédéral en apprentissage, selon les 
recommandations de la Commission royale sur les qualifica-
tions des anciens combattants. 

Le conseil de formation professionnelle, qui se compose 
de fonctionnaires fédéraux et provinciaux en formation profes-
sionnelle et des représentants des groupes d'anciens combat-
tants, des syndicats ouvriers, d'associations d'employeurs et de 
sociétés féminines, a terminé ses séances. 

Compagnie Acton Shoe Ltcc 
Alfred LAMBERT Inc.. distributeur 

CHAUSSURES DE TOUS GENRES 
26, rue Notre-Dame ouest, Montréol 

SCHMID, de Philadelphie, est demeuré aveugle à la suite de 
blessures reçues à Guadalcanal, alors qu'il faisait par t ie des 
fusil iers marins. Récemment , il a visité New-York. Un autre 
militaire (revêtu de l ' un i forme) , lui décrit le spectacle qui 
s 'of f re du haut de l 'édifice Eayiii-e State, le plus haut gratte-
ciel an mondT^ 

Les syndicats clirétkns 
en Hollande 

Sous la présidence de M. A. 
C. de Bruijn, les Syndicats 
chrétiens hollandais des tra-
vailleurs viennent de tenir 
leur premier Congrès national. 
Mgr de jong, archevêque d'U-
trecht, se plut à rendre hom-
mage à l'action courageuse des 
Syndicats chrétiens dans la 
sauvegarde des libertés reli-
gieuses, civiques et profession-
nelles contre l'oppression na-
zie. "Vous avez été à l'avant-
garde de la résistance", leur 
dit-il. 

M. de Bruijn insista sur la 
grande faveur que rencontre 
l'organisation professionnelle 
chrétienne qu'il préside. Celle-
ci a retrouvé 9 3 % de ses 
membres d'avant-guerre et a 
les meilleures promesses de re-
crutement parmi les jeunes. 
"Nous le déclarons ouverte-
ment, a-t-il dit; nous, travail-
leurs chrétiens, nous avons 
choisi en toute liberte, par 
profonde conviction, le mou-
vement catholique des travail-
leurs". Ce mouvement, en pé-
riode de réorganisation et de 
regroupement, copnpte déjà 
296,853 membres. 

Pour la famille 
Paris. — Le gouvernement 

français a pris la louable initia-
tive de constituer un nouveau 
ministère sous le nom de mi-
nistère de la Famille et de la 
Population. De lui relèveront, 
entre autres, les assurances so-
ciales et les allocations fami-
liales. C'est à un membre du 
Mouvement Républicain popu-
laire, excellent catholique, et 
l'un des militants de la C o n f é -
dé ra t i on des Travai l leurs c h r é -
t iens , M. Robert Prégent, qu'a 
été confié cet important mi-
nistère. 

En outre, l'Union nationale 
des Associations familiales est 
autorisée par une ordonnance 
spéciale,, à représenter offi-
ciellement l'ensemble de tou-
tes tes familles françaises. 
Pour la première fois une sor-
te de corps d'Etat des Familles, 
librement constitué, reçoit la 
mission de donner son avis aux 
Pouvoirs publics, de représen-
ter les familles aux divers con-
seils institués par l'Etat, les 
départements, les communes, 
de gérer tout service d'intérêt 
familial, d'exercer devant tou-
tes les juridictions, tous les 
droits réservés à la partie civi-
le, relativement aux faits de 
nature à nuire aux intérêts 
moraux et matériels des Fa-
milles. 

Ainsi, les Associations et les 
Mouvements Familiaux, qui 
militent depuis trente années 
déjà et groupent un million de 
familles, voient amplifier con-
sidérablement leur action par 
cette organisation officielle et 
nationale, à laquelle corres-
pondent d'ailleurs en province, 
les Unions départementales. 

Belgique 
Eli Belgique, les allocations 

familiales viennent d'être aug-
mentées. Voici l'échelle en vi-
gueur depuis le 1er octobre: 1er 
enfant , 140 f rancs ($.S.20) par 
mois; 2e enfant, 140 f rancs ; 3e 
enfant, 195 f rancs ($4.45) ; 4e en-
fant, 250 francs ($5.70); 5e en-
fant et les suivants, 360 francs 
m.22). 

Le général H. H. ARNOLD vient de prendre sa retraite après 
avoir conduit à la victoire le Corps d'aviation américain. 
P o u r la première fois, on peut le voir dans une tenue de 
civiL l i est en vacances avec sa femme en Floride. 

LQ semaine nationale 
de la santé 

Ottawa. — Le ministre de la 
Santé, M. Brooke Claxton, dans 
un discours radiodif fusé a dit 
que les maladies vénériennes de-
viennent de nouveau plus nom-
breuses au pays avec 500 nou-
veaux cas de gonorrhée et SO'O 
de syphilis rapportés chaque se-
maine. 

Par lant sur le réseau national 
de Radio-Canada, à l 'occasion de 
l ' inauguration de la Semaine de 
la Santé, le ministre a déclaré: 
"quelle qu'en soit la cause", la 
situation quant à ce qui a trait 
aux maladies vénériennes est sé-
rieuse dans le monde entier. 

La Semaine de la Santé, au dé-
but de laquelle parlait le minis-
tre, est organisée par la Ligue de 
la santé du Canada, en coopéra-
tion avec le ministère de la 
Santé dans tout le pays. Cette se-
maine, les églises, les écoles et 
les différentes organisations 
s 'emploieront à renseigner leurs 
fidèles et leurs membres sur îc 
sujet. 

"En vue de combattre cette 
menace, a ajouté le ministre, il 
est d ' importance vitale que tous 
les cas de maladies vénériennes 
soient rapportés immédiate-
ment. On peut suivre des cures. 
Le seul moyen d'enrayer ce fléan 
est l 'éducation des jeunes gens 
vers les idéaux nobles ainsi que 
le respect 'de leur personne et de 
leur citoyenneté. 

"Nos sentiments, non seule-
ment envers les maladies véné-
riennes mais envers la santé en 
général, doivent changer. Nous^ 
devons cesser de ne. penser 
qu'aux cures pour penser aux 
préventifs. Nous avons Irop 
longtemps été satisfaits des soins 

que les hôpitaux donnent à ceu* 
qui ne devraient pas être mala-
des et de la chari té que reçoi-
vent ceux qui ne devraient pas 
être pauvres. 

"L'officier de la santé, la gar-
de-malade publique, le profes-
seur, le ministre du culte peur 
vent, si on leur en donne l 'occa-
sion, nous éviter le coût de cha-
ri tés qui ne sont pas nécessai-
res". 

Les livres et revues 
pour les militaires 

Lors de l 'assemblée générale 
annuelle finale de l'Association 
auxiliaire de secours, fonds des 
employés du téléphone de Mont-
réal, on a signalé l 'effort soutenu 
des membres pour colliger les 
livres et revues pour les troupes 
dans les hôpitaux militaires, les 
camps et les cantonnements. 

A travers les années de guerre 
et depuis la fondation de l'A.A.S. 

'du téléphone en 1940, les h o m j 
mes et femmes du téléphone Belî 
à Jfontréal ont cueilli et contr i -
bué au dépôt local et aux agen-
ces qui lui ont succédé plus de 
5,500 volumes et 178,500 périodi-
ques, selon les chiffres publiés 
par cette succursale, de l 'effort 
de i 'auxiliaire Bell. 

France 
Louis Saillant, secrétaire géné-

ral de la Fédération syndicale 
Internatiouale, est allé saluer la 
Fédération Démocratique des 
femmes, dont la présidente n'est 
autre que Dolores Ibarrni, — 
l ' incarnation et le symbole de la 
révolution espagnole Toutes ces 
fédérations inlernationaies - - de 
la jeunesse — des femmes — des 
ouvriers — sentent l ' influence 
con\nninistc à plein nez. 

Tél. : FR 0 1 1 7 

HOTEL LAFAYETTE 
PAXENAUDE orop 

Bières, vins et spiritueux servis tous les lours 
AMHERST et DEMONTICNY "SeTsvnd^^f"'" 
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ENCAN DE FOURRURES A MONTREAL 

Le prix des fourrures monte à l'encan qui se tient à MontréoL Voici une superbe quantité de peaux, qui ont décroché les premiers prix 
en Ontario. A droite, une magnifique peau de renard argenté. 

Un développement industriel 
inconnu jusqu'ici 

Nous avons des ressources abondontes qui n'ont 
pas encore été développées^ déclare M. Maurice 

Duplessis à la délégation de la C.T.C.C. 
Québec. — Nous sommes à 

l ' aurore d'un développement in-
dustr iel inconnu, jusqu ' ic i , a dé-
claré le premier ministre à la 
délégation de la Confédération 
des travail leurs catholiques du 
Canada. Nous avons des ressour-
ces naturelles abondantes qui 
n 'ont pas encore été dévelop-
pée.s. 

Nous n 'avons pas même fait le 
p remier pas dans la voie du dé-
Teloppement des sous-produits. 
Dans plusieurs pays, une partie 
impor tante de la prospéri té in-
dustrielle repose sur le dévelop-
pement des sous-produits. Nous 
avons certainement devant nous 
un bel avenir industriel. De plus, 
nous avons la paix sociale et 
c'est une importante contribu-
tion à la prospéri té de la popu-
lation. 

Le premier ministre a félicité 
la C.T.C.C. d'avoir conservé sa 
belle réputation d'organisme 
respectueux de l 'ordre et il a 
demandé aux patrons et aux ou-
vriers de mettre dans leurs rap-
ports beaucoup de charité chré-
tienne. 

Obligé de prendre la parole à 
un déjeuner-causerie de la St-
Jean-Baptiste, M. Antonio Bar-
rette, ministre du Travail, s'est 
contenté de présenter ses hom-
mages à la délégation et de lui 
souhaiter une bonne année. 

En terminant la lecture du 
niémoirje, M. Gérard Picard, se-
crétaire général de la C.T.C.C., a 
abordé la question du r ^ p e c t du 
dimanche dans l ' industrie de la 
pulpe et du papier. Il a souligné 
qu'on avait prat iquement obtenu 
ce qu'on demandait en ce qui 
regar{ie la production, mais qu'il 
n 'en était pas de même dans !e 
domaine des i-éparations. Il de-
vrait probablement y avoir 
moyen, dit-il, de gagner ce point 
également. 

M. Duplessis 

Après avoir exprimé des voeux 
de bonne année à la C.T.C.C., le 
premier ministre déclare qu'en 
dépit de sa lourde tâche, le ca-
binet a été très heureux de rece-
voir les syndicats calholiques. Il 

les félicite de leur attitude con-
cernant la défense positive de 
l 'autonomie provinciale, et tout 
part iculièrement d'avoir préco-
nisé l 'application d'une politi-
que concurrente. A ce sujet, 
rappelons ce que disait le mé-
moire : 

Sécurité sociale. — La C.T.C.C. 
se rend compte que dans le vaste 
champ de la sécurité sociale il 
est des sujets, comme les assu-
rances sociales, les minima de 
salaires et les heures de travail, 
qui ne peuvent donner les résul-
tats bienfaisants qu'on en at-
tend sans ententes préalables 
entre les gouvernements intéres-
sés. Dans ces cas, la C.T.C.C. sug-
gère que le gouvernement fédé-
ral et les gouvei'nemenfs provin-
ciaux s'engagent dans la voie de 
la législation concurrente, soit 
d 'après la formule de la loi des 
accidents du travail, soit d 'après 
la formule des lois de pension 
aux vieillards. Cela ne veut pas 
dire nécessairement rédaction 
uniforme des lois, mais veut 
dire que l'on devrait tenir comp-
te de certaines normes identi-
ques, appliquées dans le meilleur 
intérêt des travailleurs. 

Avec le pouvoir central, pour-
.îuit le premier ministre, il est 
toujours préféral)!e de procéder 
.par voie de législation concur-
rente. Cela assure le respect des 
droits du fédéral et des provin-
ces et évite les dangers d'un 
changement à la constitution. La 
constitution n'est pas parfaite, 
mais elle est l 'oeuvre d 'hommes 
publics appar tenant à tous les 
partis, à toutes les races et à tou-
tes les religions. Ils ont convenu 
que la nation canadienne doit 
être confédérée et non unifiée. 

La législation concurrente 
donne des garanties de stabilité. 
On peut changer une loi à cha-
que session. Mais on ne peut 
changer aussi facilement un con-
trat. Les contrats intervenus en-
tre le pouvoir central et les pro-
vinces donnent une garantie de 
stabilité. Je vous félicite an 
nom du gouvernement, de la pro-
vince et de tout le pays d'avoir 
bien compris les avantages d'ime 

législation concurrente sur les 
amendements à la constitution. 

Par lant de la prochaine confé-
rence des premiers ministre, M. 
Duplessis déclara qu'il se ren-
drait à Ottawa non comme po-
liticien, mais comme membre 
du gouvernement de la province 
et comme Canadien. Sur la ques-
tion de savoir, dit-il encore, si 
nous devons vivre ou mourir , il 
n 'y a pas de compromis possi-
ble. 

Le premier ministre a remer-
cié la délégation de lui avoir 
fait de nombreuses suggestions 
et l'a invitée à ne pas se gêner 
pour exprimer au gouvernement 
sa manière de voir. Nous ne pou-
vons tout accorder, dit-il, mais 
tous ensemble nous allons tra-
vailler à la prospérité de la pro-
vince. 

Comptez, dit M. Duplessis, sur 
notre collaboration loyale et sin-
cère. 

En terminant, M. Alfred Char-
pentier remercia le gouverne-
ment de l'excellent accueil qu'il 
avait fait à la délégation et tout 
part iculièrement des bonnes pa-
roles qu'il avait eues à l 'endroit 
de la Confédération des travail-
leurs catholiques du Canada. 

Contre le terrorisme 
soviétique 

Le secrétaire-trésorier géné-
ral de la Fédération américaine 
du Travail, M. George Meany, 
s'est vigoureusement élevé, 
dans un discours qu'il vient de 
prononcer à Harrisbourg, Pa., 
contre le terrorisme de la Rus-
sie. Les victimes d'une nouvel-
le dictature comparable à celle 
de Hitler, déclare-t-il, se 
comptent actuellement par 
millions dans l'Est de l'Euro-
pe. Après les promesses que 
les Etats-Unis ont faites à ces 
pays, nous ne pouvons tolérer 
un pareil état de choses. Il est 
temps que notre gouverne-
ment intervienne. Quelques-
uns prêchent une autre politi-
que, celle du iaisser-faire, de 
la paix à n'importe quel prix 
avec notre puissant allié sovié-
tique. Politique insensée et 

ruineuse! Les groupements 
communistes qui prônent cet-
te politique aux Etats-Unis 
sont traîtres à leur patrie. Ils 
servent les intérêts d'un pays 
étranger avant ceux du nôtre. 

Le ronce ne 
porte ras 
de raisin 

Vous ne pouvez attendre bien-
être et coniori d'un intérieur 
mal chauifé. Si vous désirez 
obtenir toute la proteclion dé-
sirable contre les rigueurs de 
l'hiver, faites reviser ou i-é-
parer votre appareil de 
chauffage. Notre main-d'oeu-
vre est experte pour entre-
prendre et conduire rapide-
ment tous travaux de' chauf-
fage et de plomberie. 

Concessionnaires des brevets 
de chauffage par rayonùe-
ment. 

Tél. : MArquette 4184 

360 est, rue Rachel 

MONTREAL 

Le seul organisme 
syndical canadien 

La Confédération des Travail-
leurs catholiques du Canada pré-
sentait, la semaine dernière, 
son mémoire au cabinet provin-
cial. Cet organisme syndical 
n'existe que depuis vingt-quatre 
ans. Déjà il possède l'effectif le 
plus nombreux et le plus stable. 
74,624 ouvriers du Québec adhè-
rent au syndicalisme catholique 
et national. La Fédérat ion amé-
r icaine du travail et le Congrès 
canadien n'ont pas atteint ce 
chif f re représentatif . 

Le syndicalisme national 
d ' inspirat ion chrétienne s'est dé-
veloppé avec logique, graduelle-
ment, dans tous les centres ou-
vriers du Québec. Parce qu'il est 
plus faible à Montréal que les 
deux autres centrales syndicales, 
nn grand nombre d'ouvriers de 
la métropole sont sous l ' impres-
sion que le syndicalisme catholi-
que n'en mène pas large dans la 
province. C'est tout le contraire. 
Depuis plusieurs années, il a 
beaucoup influencé la législation 
sociale et ouvrière de Québec. 

Autre fait à noter en rappor t 
avec le mémoire de la C.T.C.C. 
Les dirigeants du syndicalisme 
catholique et national sont les 
seuls chefs ouvriers syndiqués à 
réclamer le maintien de l 'esprit 
de la Loi de l 'Amérique bri tanni-
que du Nord. La C.T.C.C. est le 
seul organisme syndical à reven-
diquer ie pr incipe et à préconi-
ser la défense positive de l'auto-
nomie provinciale. La C.T.C.C. 
est le mouvement syndical ou-
vrier le plus canadien, pour ne 
pas dire, LE SEUL VERITABLE-
MENT CANADIEN. Les deux au-
tres centrales d 'unions rivales 
prennent assez souvent ' des di-
rectives de l 'étranger et sont 
d ' inspirat ion anglo-saxonne. 

Nouvelles 
de Montréal 

Syndicot- des gantiers 
M. Georges St-Pierre a été 

choisi à l 'unanimité comme a-
gent d 'affaires du Syndicat des 
Ganthiers de Montréal. Il suc-
cède à M. Roméo Bellemarre, 
qui vient d'assumer les fonctions 
de gérant de l'Acme Glove, de 
St-Tite. M. St-Pierre, en office 
depuis les débuts de janvier, a 
déjà v i s i t é toutes les manufac-
tures de Montréal. 

Association des employés 
d'hôpitaux 

Les employés des Hôpitaux de 
Montréal sont encore à l 'arbi-
trage. Au cours du mois de dé-
cembre, les trois arbitres du 
tribunal, M. le juge T.-A. Fon-
taine, président , et MM. Roy et 
Laverdure, ont visité les Hôpi. 
taux St-Jean de Dieu, Sacré-
Coeur et Pasteur. Les témoins de 
l'Association ont déjà comparu-; 
ceux de la par t ie patronale ont 
été entendus également. On s'at-
tend à ce que cet arbitrage se 
termine bientôt. M. René Gravel 
vient d'être choisi par l 'Exécu-
tif de l 'Association comme or-
ganisateur et aviseur. 

Association des concierges 
des écoles 

Pour la seconde ïois en moins 
de deux années, l'Association 
des Concierges est à l 'arbitra-
ge. Le tr ibunal, composé de Me 
A .dré Montpetit, président, et 
de Me Gustave Adam et de M. 
G.-A. Gagnon, comme membres, 
siège depuis un certain temps. 
L'objet de l 'arbitrage est la ques-
tion de scniorité et des jours cu-
mulatifs en maladie. L'audition 
des témoins est terminée. La 
sentence sera probablement 
rendue vers le milieu dn mois 
de février. 

I . N A N T E L 
BOIS 
DE 
SCIACB 

MASON ITE 
TEN TEST 
BEAVER BOARD 

Coin Papineau et De Mentignv 
Téléphone : 
CH 1300 
Montréal 

• Le Canada expédie 200,000 li-
vres de viande de cheval outre-
mer pour nourr i r les popula-
tions affamées de l 'Europe. Ce 
fait est t iré du documentaire 
Chevaux sauvages, production de 
l 'Office National du film, s rir 
les Repor ta i^ 
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Comparaison des salaires et des heures de 
travail entre le Canada et les Etats-Unis 

En novem?)rc de l'an dernier, Je Bureau cana-
dien des statistiques, à Ottawa, commença à 
collationner les heures-travail et heures-salaire; 
ce dernier item comprenait également les bonis 
d'émulation et de production, paiement de sur-
temps et vacances avec paie, les travailleurs 
couverts par ces statisticiues «e comprenaient que 
ceux payés sur une hase horaire. 

Les chiffres sont maintenant disponiijles pour 
la iiériodo de cinq mois, commençant au 1er 
novenibi-e 1944, avec détails supplémentaires 
pour l ' industrie minière et l ' industrie du bâti-

ment ainsi que pour la construction des roules; 
ces chiff res démontrent, par exemple, qu'au 
début de février 1945, la moyenne des ouvriers 
de manufactures travaillaient 45.4 heures et ga-
gnaient §31.83 par semaine, soit une moyenne de 
70.1 cents de l 'heure. 

Ces moyennes sont comparées avec des statis-
tiques correspondantes publiées par le Départe-
ment du Travail des Etats-Unis et figurent dans 
le tableau ci-des.sous publié par The Foreign Com-
merce Weekhj, une publication du Département 
du Commerce des Etats-Unis: 

Comparaison des salaires horaires et des heures de travail par semaine au Canada 
et aux Etats-Unis 

Indu.strJ» 

llauufactiu-es, en général 
Marchandises dural)les 
Marchandises non duraljles . , ' ' . . . 
Produits du fer et de l 'acier . . . . 
Appareils électriques 
Automobiles 
Métaux non ferreux et leurs produits 
Bois de construction et ses produits 
Ameublement 
Produits de la pierre, glaise et vitre 
Produi ts textiles 
Cuir et produits de cuir 
Abattage et conserves de viande . . 
Boulangerie . . . . . . . . . . . . 
Manufactures de tabac . . . . . . . 
Papier et pulpe 
Produits chimiques et connexes . , , 
Raffineries de pétrole . . . . . . . . 
Produits de caoutchouc . 

(1) En argent américain. (2) 

Moyenne des gaiiM horaires 
Moyenne des heures de travail 

par semaine 
Etats-Unis Cans^cla Etats-Uni» CanadA 

Février 1945 Fé\Tier 1945 Différence 1er février 1945 1er févi-ier 
Cents (1) Cents (2) % 

104.3 70.1 49 45.5 45.4 
113.8 77.8 40 40.9 46 

89.3 00.3 4 S 43.4' 44.7 
109.8 82.1 34 47 49.4 
106.5 70.8 50 40.7 44.4 
128.3 94.7 35 40.5 46.4 
107.4 72,0 48 47.4 45:5 

79.3 60.8 30 43.2 44.G 
87.Ô 57.7 52 44.8 44.2 
91.5 63.1 45 43.9 -40.2 
73 50 40 42.3 44.1 
83.0 51.4 03 42.2 44.1 
91.7 00.2 39 46.8 43.9 
85.3 51.8 05 45.2 43.7 
73.7 50.0 40 43.1 44 
86.4 71.2 21 48.2 49.4 
97.3 67.2 ' 45 45.6 45.6 

126.1 84.9 49 47.1 44.7 
114.9 73.3 57 47.3 • 45.2 

En argent canadien. 

Egalement d'intérêt pour nos membres est 
l 'éditorial ci-dcssous publié dans le Journal du 
commerce des Etals-Unis (U. S. Journal of Com-
iTierce), sous le titre "Salaires au Canada": 

"Au cours de la guerre, le taux des salaires 
au Canada n'a pas augmenté aussi considérable-
ment qu'aux Etats-Unis. D'après le Bureau des 
statistiques du Canadg, en février 1945, la moyen-
ne du salaire-heure pour les employés de l ' indus-
trie manufacturière canadienne était de 7€.l 
cents comparé à 104.3 cent^ aux Etats-Unis. En 
ne tenant pas compte de la différence dans les 
taux d'échange, le salaire-heure des employés de 
l ' industr ie était de près de 50 pour cent plus haut 
aux Etats-Unis qu'au Canada, 

"L'habilité de l ' industrie de payer des salai-
res plus élevés dépend de la productivité du 
travail. Des salaires plus élevés ne seraient pas 
un fardeau pour les manufactur iers américains 
6i la main-d'oeuvre de ce pays produisait plus en 
propor t ion. Le personnel du Bureau de produc-
tion de guerre estimait que la productivité au 
Canada, avant la guerre, était de 11 pour cent 
plus basse qu'elle ne Tétait aux Etats-Unis. Pre-
nan t pour acquis que cette situation n'a pas va-
r ié durant la guerre, la moyenne de l 'unité-coût 
de production est généralement moins élevée au 
Canada qu'elle l'est aux Etats-Unis. Cette diffé-
rence s 'augmente, en tant que la production pour 

exportation est concernée, par le 10 pour cent 
d'escompte auquel le dollar canadien est coté sur 
le marché des changes étrangers. 

"Les taux de salaire au Canada se sont main-
tenus bas grâce, en grande partie, au fait que des 
mesures de contrôle y ont été appliquées plus tôt. 
Le coût de la vie n'y a pas non plus augmenté 
dans les mêmes proport ions qu'aux Etats-Unis. 
Depuis le début de la guerre européenne, le coût 
de la vie a augmenté^de 27 pour cent aux Etats-
Unis et de 19 pour cent au Canada. Paiement 
pour le sui-temps a été également considérable-
ment moins élevé au Canada qu'il ne le fut aux 
Etats-Unis. 

"Les manufactur iers canadiens feront certes 
un grand effort sur le marché-exportation après 
la guerre, en vue de l 'augmentation formidable 
de leur capacité de production. Leur coût moins 
élevé de main-d'oeuvre par unité de production 
donnera aux manufactur iers canadiens un avan-
tage compétitif considérable sur les producteurs 
américains en ce qui concerne nombre de pro-
duits. Cet avantage peut toutefois être surmonté 
par les manufactur iers américains si les taux de 
salaire-heure peuvent être réduits par l 'élimina-
tion du sur temps ou encore si la productivité 
par heure-travail peut s 'augmenter davantage". 

(Traduct ion — Trades and Labor Congress 
Journal), 

Nouvelles du centre 
d'apprentissage 

de Montréal 
Le 8 janvier dernier , au Cen-

t re d'Apprentissage des Métiers 
du bâtiment, 2275 est, avenue 
Laurier , ont commencé les cours 
en plomberie et installation de 
systèmes de chauffage. 

Ces deux métiers demandent 
aujourd 'hui des connaissances 
approfondies qui étonneraient 
nos grands-pères. Le jour où il 
suff isai t de savoir manier une 
torche ou essuyer un joint, ins-
taller un poêle à bois ou à char-
bon pour être plombier ou ex-
per t en chauffage, est passé de-
puis longtemps. Le plombier 
d 'aujourd 'hui doit être un tech-
nicien ayant non seulement, de 
U dextérité manuelle, mais aus-

si une connaissance approfondie 
du matériel qu'il doit manipuler. 
Il doit aussi savoir quels articles 
il lui faut pour tel ou tel travail 
et ou se les procurer . 

Quant à l ' installation d'un sys-
tème de chauffage, qu'il s'agisse 
d 'air cKaud ou de vapeur, il faut 
des connaissances sur la circula-
tion af in d 'assurer un retour 
parfai t à la génératrice de cha-
leur. 

Les cours seront sous la direc-
tion de M. René Lajoie, art isan 
dans le vrai sens du mot. M. La-
joie a presque héri té de ses ta-
lents puisqu'il est de la 5e géné-
rat ion qui suit ce métier. Il a 
dtt iuté comme apprent i il y a 21 
ans et par ses capacités profes-
sionnelles gagna rapidement ses 
gallons et devint successivement 
sous-contremaitre, contremaî t re 
et sur intendant . Il it exercé ses 
talents professionnels la p lupar t 

du temps, sur de grands chan-
tiers de Montréal eî des envi-
rons. 

"Une profession vaut par la 
qualité de ses membres. Plus 
ceux-ci seront prospères, ins-
t rui ts et moraux, plus celle-là 
s 'épanouira. Elle s'étiolera, au 
contraire, si ses adhérents mè-
nent une existence misérable ou 
ne savent obéir qu'à leur égoïs-
me, toujours capricieux et sou-
vent outrancier . Or, les associa-
tions catholiques tendent préci-
sément à procurer à nos ouvriers 
le perfect ionnement matériel, in-
tellectuel et religieux." (M. Ca-
ron) 

La coutume de porter des an-
neaux au doigt fut transmise pa r 
les anciens Grecs et Romains. 

Découverte portugaise 
—; L'Australie fut découverte 

pa r les Portugais au XVIe siècle. 

Lo plus vieille école à Galt, qui vient d'être détruite par un incendie. 
Elle datait de 110 ans. 

L'opinion d'un députe' fédéral 
sur les unions internationales 
(Extrait du discours de Me Jean-François Pouliot, 

député de Témiscouata, à la Chanibre des 
Communes, le 22 octobre Î945) 

A mon humble avis, on ne 
devrait pas nous demander une 
discussion académique sur le 
travail d'un homme qui n'est 
pas un chef ouvrier, bien qu'il 
prétende le contraire, ni sur 
le travail d'un groupe d'hom-
mes qui se disent chefs ou-
vriers dans un simple but de 
propagande. J'ai vu Jouhaux, le 
chef ouvrier français, qui n'est 
qu'un exploitant de l'ouvrier 
et de l'opinion publique. Il y a 
bien d'autres questions plus 
importantes que celle-ci pour 
les ouvriers, entre autres la li-
berté, le droit des travailleurs 
de se choisir des chefs qui ne 
soient pas affiliés à des orga-
nismes internationaux. 

A l'heure actuelle, les tra-
vailleurs qui font partie de 
syndicats affiliés à la Fédéra-
tion américaine du travail ou 
au C.I.O., ne sont pas maîtres 
de leurs propres destinées, lis 
doivent obéir aux ordres des 
associations internationales 
d'outre-frontière. Je suis en 
faveur de l'union de tous les 
travailleurs, mais au sein du 
même pays. 

Ces travailleurs sont patrio-
tes, en dépit des exemples de 
chefs qui ne sont pas leurs 
concitoyens. Plusieurs honora-
bles députés se rappelleront 
sans doute ce qui est arrivé à 
la Fraternité des mécaniciens 
de chemin de fer. Le président 
de cet organisme touchait an-
nuellement $50,000 comme 
président, et $10,000 comme 
directeur de la caisse de pré-
voyance. Son traitement glo-
bal annuel s'élevait à $90,000. 
H détourna les fonds de l'or-
ganisme en cause, et finit par 
se suicider. Par la suite, plu-

sieurs veuves sont venues chez 
moi me demander de les aider 
à placer leurs fils au service du 
chemin de fer. Leurs maris 
étaient cheminots, et ils n'a-
vaient rien obtenu de la caiss» 
en question. L'homme qui s'é« 
tait suicidé avait dissipé les 
fonds, et comme i! est mort 
sans le sou, tout était perdu. 

Je me souviens du petit Sam 
Compers; il arriva au pays du-
rant la guerre et fut reçu 
comme un roi. Combien tou* 
chait-il.? $125,000 par année.. 
C'était un grand chef ouvrier. 
Un grand homme, un grand 
chef ouvrier, un chef bien ré-
munéré, à $125,000. Combie» 
de fois cette somme représen-
te-t-elle le traitement du pre-
mier ministre du Canada? 
C'est cependant ce que tou-
chait M. Samuel Compers, pe-
tit homme, que le gouverne-
ment Borden invita à venir au 
Canada, au cours de la derniè-
re guerre, pour y prononcer un 
discours devant les deux 
Chambres du Parlement. 

Ces questions ne fouettent 
pas notre ardeur patriotique. 
On nous d i t pa r fo i s qu ' i l s ' ag i t 
du Congrès canad ien du t r a -
vail. Il ne s ' ag i t pas plus d u 
Congrès canad ien du t ravai l 
q u e de l ' h o m m e dans la l une . 
Les c h e f s ouvr iers r eço iven t 
leurs o rdres du C.I .O. , o rganis -
m e des Eta t s -Unis , qui t r a n s -
m e t ses o rdres pa r delà la f r o n -
t iè re . De plus, combien d'ar-
gent est passé du Canada aux 
Etats-Unis, avec : le consente-
ment de la Commission de con-
tr ;le du change étranger, et est 
allé enrichir ces gens, qui tou-
chent de gros traitements pro-
venant du labeur de l'ouvrier 
canadien? 
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^̂  POUR V O U S , M E S D A M E S ^ 
cAmout et matiage 

Il y a dans l 'oeuvre d'Alfred 
de Musset un poème intitulé 
"Souvenir", magnifique monu-
ment romantique et lyrique au 
souvenir d 'un amour trahi , 
chef-d'oeuvre jailli d 'un trait, 
sans rature, sans reprise, d'un 
seul jet, nous dit.on, au retour 
du Bois de Boulogne, où le poè-
te avait entrevu son ancienne 
«mie. Nous en extrayons ces 
•vers évoquant, il nous semble, la 
préhistoire, le roman de nos 
premiers parents, roman qui de-
puis s'est multiplié à l ' infini 
chez leurs descendants et se per-
pétuera sans nul doute jusqu'à 
la consommation des siècles. 
"...oui les premiers serments 
Que deux êtres mortels échan-

[gèrent sur terre, 
Ce fut an pied d'un arbre effeuil-

[lé par les vents. 
Sur un roc en poussière." 

"Au pied d'un arbre effeuillé 
pa r les vents, sur un roc en 
poussière", c'est bien là l'ima-
ge désolée qui symbolise tant 
d 'aventures d 'amour. 

Pourquoi donc ce fond de 
fe-istesse, d 'amertume ' dans l'a-
«mour terrestre? 

Rien de plus beau pourtant, 
ni de plus noble que ce don mu-
tuel des coeurs, si tôt dévorés 
pa r la soif irrésistible des ten-
dresses humaines. N'y a-t-il pas 
dans l 'amour le don de Dieu 
lui-même, qui sait at tacher une 
•douceur incomparable à tous 
les présents qu'i l nous fait . 

Pourquoi cette fragilité de 
tant d'affections, ici-bas, des plus 
tendres comme des plus violen-
tes, de celles-là mêmes qui se 
croyaient immortelles et qui te-

Pour le printemps 

naient le plus de place dans 
les coeurs où elles ont lamenta-
blement pér i? 

SeraiT-ce que l 'amour qui 
n'est pas conforme à la loi di-
vine et à la nature supérieure 
de l 'homme n'est plus qu'un a-
mour grossier sujet à tous les 
maux? 

Nous connaissons trop, hélas! 
les vils motifs qui bien souvent 
suffisent à incliner un pauvre 
être humain vers un autre tout 
aussi indigent, ces sentiments 
frelatés qui rabaissent la digni-
té humaine, cette grande lâche-
té devant les seuls appels de la 
chair et du sang. L'amour dis-
paraî t avec la fin du caprice et 
quand sont usés les plaisirs, le 
mariage subsiste, donnant nais-
sance aux devoirs, aux respon-
sabilités, aux problèmes inévita-
bles, qui dépassent la valeur 
morale des époux. 

Evidemment, l 'amour est fon-
dé sur un instinct, et deux 
êtres, éprouvant l'un pour l'au-
tre un invincible attrait , peu-
vent construire une vie commu-
ne heureuse, à condition de ne 
pas accorder prépondérance à 
la seule attraction physique et 
sensuelle, et en at tendre un bon-
heur prodigieux et inusable. 
De même qu'on ne peut imagi-
ner une symphonie avec seule-
ment un solo de tambour, ainsi 
on ne peut raisonnablement con-
cevoir la "vie conjugale comme 
un éternel solo d 'amour. 

Un mariage réussi ne suppri-
me pas l 'amour, mais le met à 
son rang d ' importance, car il 
exige bien d'autres éléments 
que le désir. 

Le serment des deux con. 
joints doit être honnête et sans 
réserve, car autrement, le bon-
heur risque de se briser sur les 

premières difficultés de la vie 
à deux. Point de véritable en-
tente entre les d€ux sexes sans 
une acceptation intelligente et 
un respect absolu par chacun 
de la nature de l 'autre. 

Dans un mariage vraiment 
heureux, il faut qu'à l ' instinct 
d 'amour, dont le rôle est sans 
doute d 'unir deux coeurs et 
deux vies, se mêlent l 'estime, la 
confiance, l 'amitié, pour main-
tenir, vivifier, embellir cette 
union. 

Sous peine de subir la plus 
triste faillite, les époux doivent 
s 'adapter à leurs nouvelles 
fonctions, à leurs différents 
rôles, y mettre de la bonne vo-
lonté, de l'intelligence, de l'in-
dulgence réciproque, organiser 
leur vie conjugale pour faciliter 
la tâche du conjoint et non pas 
devenir le boulet de son exis-
tence. L'union créée par l'a-
mour ne peut survivre qu'à cet-
te condition et assurer une ad-
mirable affect ion: humaine se-
lon la règle divine. 

Ce bonheur ne s ' improvise ce-
pendant pas. Napoléon 1er di-
sait que l 'éducation commence 
avant la naissance. Pour paro-
dier cette phrase si profondé-
ment vraie, disons que l 'har-
monie d'un ménage commence 
avant le mariage. 

Femmes, mes soeurs, il y va 

Un (ieux-pièces 

Savez-vous manger ? 
Manger est un art diflicile. Surtout quand vous avez pris femme et que 

la table s'entoure d'enfants. 
Faut-il manger à la course, à lo Titesso du siècle, sans prendre le temps 

de savourer les mets divers ? Faut- il manger en silence, comme des gens 
en pénible corvée ou faire du repas une heure d'intimité douce une heure de 
conversation éducative ? Qui doit servir et desservir, laver la vaisselle, ani-
mer la conversation ? Comment christianiser les repas ? 

Lisez "Repas de famille", par M. l'abbé Llewellyn, article plein de sagesse 
et publié dans le numéro de janvirr 1946 de LA FAMILLE. Revue d'éduca-
tion unique en son genre au Canada français, LA FAMILLE vous aidera à 
solutionner beaucoup de vos problèmes au foyer. Vous lirez avec un vi£ 
intérêt ses articles d'éducation proprement dite, d'hygiène, d'information ta-
milials, d'occupation domestique; vous pourrez même juger de la valeur de 
vos menus, puisque la revue vous en suggère, chaque mois, de succulents et 
d'économiques. Et vous discuterez, entre vous, de tout cela, à table. A table, 
s'il vous plaît ! Pourquoi pas ? 

Parmi les nouvelles collections, men-
Honnons les blouses qui égaisront nos 
costumes du printemps ou qui seront 
portées avec des jupes de belle coupe 
pour constituer un ogréable deux-piè-
ces. La blousette du haut est très ha-
billée et de satin noir. Son encolure 
haute est soulignée d'un motii de feuil-
les brodé en fila d'or. Elle est resser-
l i e à la talUo au moyen d'une ferme-
ture à coulisse qui s e termine en OTant 
OTec un itoeud. Lo blouse du bas est 
en lainage blanc. Une rangée de bou 
tons marque tes époules et le dessus 

du bras. 

La femme entre 
quatre murs? 

La femme d 'aujourd 'hui s 'é-
mancipe, mais OB voudrait qu'el-
le s ' enferme entre les quatre 
murs du foyer. 

—- Une femme, ça ne s 'occupe 
pas de politique; ça ne va pas 
voter ! 

— Ça ne doit pas travailler à 
l 'usine! 

— Ce n'est pas fait pour les 
oeuvres sociales! 

— Ni pour être médecin, en-
core moins avocat! 

K t . . . p a t a t i ! . . . patata! . . 
Il faut bien l 'admettre tout de 

même: la dignité de la femme et 
la sainteté du foyer n'ont jamais 
été attaquées autant que de nos 
jours. Qui peut mieux, alors 
défendre la femme et le foyer 
que la femme elle-même? Mais 
dans quelle mesure la femme 
doit-elle travailler à se défendre 
et à protéger le foyer? Toutes les 
femmes peuvent-elles, à titre 
égal, s 'occuper de vie sociale et 
politique? 

La revue LA FAMILLE, à par-
tir de janvier 1946, reproduit 
une magistrale allocution de Sa 
Sainteté le Pape Pie XT' c t 
Les devoirs de ta femme dans la 
vie sociale et politique. Elle of-
fre aussi une série de question-
naires pour Clubs Familiaux^ 
afin d 'orienter "les discussions 
autour de ce texte lumineux. 

de votre intérêt, de votre bon-1 
heur, de celui de vos enfants, 
de celui de la société; si vous 
songez à vous marier , préparez-
vous à votre mission d'épouse 
et de mère, ne confiez pas aveu-
glément votre avenir à un être 
indigne du sentiment qu'il vous 
inspire, indigne de devenir le 
père de vos enfants . Réfléchis-
sez bien avant de vous engager 
dans cette grande aventure, car 
toujours les regrets sont super-
flus. 

MANYA 

Le rappor t de l'Office natio-
nal du film, pour l 'année 1944-
45, révèle qu'au cours de cette 
période, 308 films ont été réali-
sés dont 48 portent sur les arts, 
le folklore, les sciences et l'in-
dustrie. 

Dans les laboratoires de l'Offi-
ce National du film, on travaille 
parfois justju'à 24 heures par 
jour pour suffire à la distribu-
tion mondiale, part iculièrement 
en des occasions telles que la 
conférence de Québec, les Jours 
de la Victoire en Europe et au 
Japon, etc. 

C'est à Granby... "la princesse 
des Cantons de l ' E s t " . . . qu'eut 
lieu le 10e congrès annuel des 
membres de la Chambre de com-
merce des Jeunes de la province 
de Québec. A cette occasion, 
l 'Office National du film réalisa 
un film de court métrage intitu-
lé: "Jeune Commerce à Granby". 

Jugez les hommes sur leurs ac-
tions et non sur leurs discours. 

Contre 
M a u x d e T ê t e 
N % / r a l d î e s 

^ ^ ^ G r i p p e 
Douleurs 
Achetez une botte do 
Capsules Antalgine. 
Elles sonttrdsfaciles 
à prendre, prévien-
nent les rhumes et 
soulagent vite tes 
douleurs. « 

ANTALGINE 
E N V E N T E P A R T O U T 2 5 * 

La maison des travailleurs 

Ce modèle avec son corsage à basque 
et sa jupe froncée est choisi partout 
par les jeunes. Ce deux-pièces, fait 
d'un tissu laineux de teinte rouge vif, 
comprend une manche large du haut, 
alors que dans la jupe les deux po-
ches sont dissimulées au inilieu des plis 
nombreux. 

Encouregeotts de préférence 
ceux qui affichent cette carte. 

parce qu iif 
font leur part.; 

MAISON ULTRA-MODERNE 
18, 21c Rue, Québec 

$1.00 le billet — 6 billets pour $5.00 

Pour fo construction d'un siège social à la C.T.C.C. 

Valeur de $9000.00 
) 

Adressez-nous CE COUPON 
Sur réception de ce coupon et de votre remise, nouj 
vous retournerons les billets demandes . 

r SECRETARIAT DES SYNDICATS CATHOLIQUES " j 
19, rue Caton Québec 

Veuillez trouver ci-ioint, la somme de S pour l 'achat 
:....;.billet (s) sur la MAISON DES TRAVAILLEURS. 

d e l 

W M 
;iADRESSE ............ 
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^ T o Our Engl i sh - Friends 
En ployment Poii:ies Are Proposed 

MONTREAI (ILO) With the 
adoption by the Paris Conferen-
ce ot the International Labor 
Organization of a resohition re-
commending national and inter-
national policies for the mainte-
nance of full employment, the 
Member Slates of the ILO liave 
before them suggestions for their 
guidance in developing measures 
to provide jobs dilring ihe pe-
r iod of industrial rehabilitation 
and reconversion. 

The resolution was adopted 
unanimously by delegations 
comprising Government, labor 
and management representatives 
f rom forty-eight countries. In 
approving it, tlie Conference 
agreed to bring the proposals it 
contained to the attention of 
Governments and the internatio-
nal bodies pr imari ly concerned 
\ i i t h the problems it dealt with. 

Stressing the importance of a 
high level of investment from 
the point of view of employment 
policy, the resolution declared 
that provision should be made 
for measures to facilitate the 
f low of credit and capital to 
new and efficient enterprises, 
and urged "appropr ia te raelh-
ods by which public authorities 
may support and supplement in-
vestment in types of develop-
ment, such as housing, which 
are of special importance from 
the social point of view." Con-
sultations between government 
and industry aimed at adapting 
tlie volume of private investment 
to minimize trade fhictuations 
should also be provided for, the 
resolution said. 

To counteract inflat ionary f tn -
dencies in the many countries 
v l i e r e there is a shortage of con-
sumption goods accompanied by 
a high demand for them, the re-
solution proposed these measu-
r e s : 

1. The expansion of produc-
tion and imports ; 

2. The retention, as long as 
shortages prevail, of pr ice con-
trols, direct controls over the 
production and allocation of ma-
terials, t ransport ; power and ca-
pital goods, and the limitation 

of demand for consumption 
goods by such means as ration-
ing. 

Tox Reduction Urged 

As the threat of inflation de-
creases, the resolution continu-
ed, controls should be relaxed, 
and taxes should be reduced on 
lower incomes and where they 
are likely to restrict necessary 
investment. 

With the passing of the infla-
tionary danger, the problem will 
be to maintain an adequate de-
mand for goods and services, 
Ihe resolution said. In this pe-
riod, it declared, Covernmenls 
should take positive steps to en-
sure that any deficiency in the 
total demand for goods and ser-
vices, in relation to that requi-
red to archievc full employment, 
will be offset by an expansion 
of private or public expenditu-
re. To assure adequate purchas-
ing power, it added, considera-
tion should also be given to 
budgetary policy, the stimula-
tion of consumption by subsi-
dies, the reduction of taxes on 
lower incomes, the expansion of 
public investment, and the esta-
blishment of unemployment in-
surance plans where they have 
not yet been adopted. 

In a section dealing with the 
devastated countries, the resolu-
tion said that arrangements 
should be made to permit them 
to import the means to recons-
truct their industries and the 
consumers' goods needed to en-
sure a satisfactory living stand-
ard. These arrangements, it said, 
should include the provision 
"without direct payment, by 
UNRRA, or by special internatio-
nal, including bilateral, arrange-
ments, of such supplies to the 
countries which are in the grea-
test need and have little or no 
foreign exchange available for 
their purchase." 

Similar arrangements should 
be made to assist agricultural 
and r a w material producing 
countries, and thus enable them 
to improve their living stand-
ards, the resolution said. 

Two Conference Sessions 
Scheduled for 1946 

MONTREAL (ILO) — Two ses-
sions of the International Labor 
Conference will be held in 194C. 

The 28th session, which will 
be devoted exclusively to formu-
lating international minimum 
s tandards for mari t ime labor, 
•wiU be held in the early sum-
mer, and will take place in Seat-
tle if an invitation of the United 
States Government is accepted. 

. May 30 has been tentatively slig-
gestod as the opening date. The 
date and place of the session 
will be fixed by the off icers of 
the ILO's Governing Body. 

The 29th session of the Confe-
rence will be held in Montreal 
beginning September 19, accor-
ding to a decision taken by the 
Governing Body at its meeting 
in Par i s following the 27th ses-
sion of the Conference in No-
vember. This will be a regular 
session, and will have the fol-

lowing five-point agenda: 1. 
Constitutional questions; 2. 
Questions relating to the protec-
tion of chi ldren and young wor-
kers; 3. Social policy in depen-
dent terr i tor ies; 4. Reports on 
the application of Convention; 
5. Director 's report . 

Le bien nous récompense im-
médiatement par une douce 
f ra îcheur qu'il laisse après lui. 

Les mauvais coeurs n'ont pas 
d'amis. 

Pour être agréable en société, 
il ne suffi t pas d 'avoir beau-
coup d 'espri t ; il vaut mieux 
avoir un peu de bon sens. 

GASTON GIBEAULT. C.R. 
AVOCAT 

STE-AGATHE-DES-MOJ«IS 
m 66 S. me Préfontatee 

48 States 
Present 
at Session 

Par is (ILO) — Delegations 
from 48 of the Member States of 
the Internat ional Labor Organi-
zation — two more than the 
number present at the last pre-
war ILO Conference in Geneva 
in 1939 and five more than the 
number attending the 1944 Con-
ference at Philadelphia — took 
par t in the 27th session of the 
International Labor Conference 
in Paris . 

Thirty-five of the national del-
egations were complete, compri-
sing two representatives of the 
Government, one of the em-
ployers and one of the workers. 
Four were composed of Govern-
ment and labor delegates only, 
and nine contained only Govi rn-
nient representatives. 

Among the 48 states attending 
were Italy, which was readmit-
ted to the Organization by deci-
sion of the Conference; Guate-
mala, which also w a s readmit-
t ed ; and Iceland, whose admis-
sion to the Organization was vo-
ted by the Conference. Italy had 
wi thd rawn f rom the Organiza-
tion in 1939, and Guatemala had 
ceased to be a member in 1938. 

The Conference approved a 
report of i t s Credentials Com-
mittee which endorsed a protest 
made by the labor delegates 
against the presence of incom-
plete delegations at the Confe-
rence. The Committee's report 
appealed to aU Governments" to 
conform "in the most scrupu-
lous w a y " to the constitutional 
provision requir ing the Mem-
ber States to be represented at 
the Conference by tr ipart i te 
delegations. 

Delegations which contained 
only Government delegates were 
those of Argentina, Bulgaria, 
Costa Rica. Ecuador, Haiti, Ice-
land, Iraq, Liberia and Turkey. 
The delegations of Bolivia, Chi-
le, Guatemala and Panama eon-
tained Government and labor 
members, but no employers. 

The states represented .by full 
delegations were the United Sta-
tes, Australia, Belgium, Brazil, 
Canada, China, Colombia, Cuba, 
Czechoslovakia, Denmark, Do-
minican Republic, Egypt, Fin-
land, France, the United King-
dom, Greece, Hungary, India, 
Iran, Ireland, Italy, Luxembourg, 
Mexico, Netherlands, New Zea-
land, Norway, Pern, Poland.. 
Portugal, South Africa, Sweden, 
Switzerland, Uruguay. Venezue-
la and Yugoslavia. 

UNO Members Invited 

Twelve members of the United 
Nations Organizations which are 
not members of the ILO were 
invited to be represented at the 
Conference )>y observers. Four 
nations — Guatemala, the Leba-
nese -Republic, Syria and Nica-
ragua — sent delegations in res-
ponse to this invitation, the 
Guatemala representatives sub-
sequently taking their seats as 
official delegates Other nations 
invited were the Soviet Union, 
the Byelorussian S.S.R., the 
Ukrainian S.S.R., Paraguay, El 
Salvador, Honduras, Saudi Ara-
bia and the Phi l ippine Com-
monwealth. 

A total of 470 delegates, subs-
titute delegates, advisers, Minis-
ters, and other officials attended 
the Conference, in comparison 
with 300 at the Philadelphia 
Conference and 352 at the Ge-
neva Conference in 1939. 

Le coeur est si grand qu'aucu-
ne joie ne suffit pour le remplir* 
Quelque grande qu'elle soit elle-
même, il reste toujours de la pla* 
ce pour la douleur.—G. Lemar-
cis. 

Recommandez toujours 

le fameux sirop 

VITÂL6INE 
en vente partout. 

e 

Vient de paraître . . . 

Un résumé des cours don-
nés à l'Ecole de Chefs de 
St-Hyacinthe du 1er au 15 
juillet. 

Prix : $0.50 l'exemplaire 
S'adresser à 

M. l'obbé J.-C. Leclaire, 
Simiaair» de St Hyacinftie. 

ou cm 
Secrétariat do Trarail Inc.. 
1695 Marguerite-Bourgeoyj, 

St-Hyacinthe, P.Q. 

Qucnlité limitée. 

^ ALBERT FOURN 1ER 
SîiCATHERINEïS: MONTREAL 

Travail soigné 
Dons les produits fabriqués par la Dominion Textile pour fins de guerre 

et ceux faits pour la paix on trouve le même travail soigne, depuis si long-
temps en demande par les judicieux acheteurs canadiens. 

Que ce soit tissus résistants pour aéroplanes de combats de notre aviation, 
ou draos et toies d'oreillers bloncs et doux pour usage domestique, la qualité, 
née de nombreuses onnées d'exDérienct dons la fabrication et gorantie por 
le troroil hobile de nos employés de filatures, est là. 

Dominion Textile Company Limited 
Fabricants de 

DRAPS ET TAIES D'OREILLERS 
"GOLCï lAL" 

MAGOG FASTEST FABRICS 

i 



Montréal, février 1946 LE T R A V A I L t l i 

Cercles d'études 
Après avoir considéré la nature da cercle d'études, son but, 

les conditions de succès et abordé la question de la composition du 
cercle] il convient d'ajouter quélqucs réflexions sar cé sujet de ta 
composition. 

COMPOSITION DE CERCLE D'ETUDES 

Composition dans ce cas-ci ne veut pas dire simplement recru-
tement de membres, mais aussi manière dont les membres sont 
assemblés, ou encore la façon dont l 'organisàtion intérieure du 
cercle est faite. A la tête du cercle, il y a bien un bureau de Direc-
tion chargé de guider sa marche, mâis le bureau n'est pas là pour 
exercer soii patronage, car le cerclé reste lin genre d'association 
administrée par les membres eux-mêmes. 

Ce bureau On peut le concevoir comme formé du Président, 
dHin secrétaire et de l 'aumônier. 

Le rôle du président consiste à ordonner l'assemblée pour 
«iue celle-ci reste dans les cadres de l 'ordre du- jour qu'elle s'est 
t racé; à saisir l 'enchaînement des idées aux fins d 'ordonner la dis-
cussion. 

Le rôle du secrétaire consiste, comme de raison, à rédiger le 
procès verbal de la réunion. Cette besogne requiert évidemment 
que le secrétaire soit un membre habitué, le plus possible, à com-
prendre et à classer les idées et à reconstituer un plan de confé-
rence. Vu même que la rédaction du procès verbal est un bon 
exercice de formation intellectuelle, il serait opportun que les 
membres du cercle y soient initiés à tour de rôle. 

Le rôle de l 'aumônier. En toute espèce de cercle d'études, il 
est recommandé à l 'aumôniei de laisser le plus possible, aux mem-
ibres du cercle, initiative et activité. Les membres ont des choses 
de leur métier une connaissance qui passe souvent celle de l'au-
mônier , et il n'est pas ra re d'en rencontrer qui possèdent déjà une 
expérience syndicale assez poussée; en toute hypothèse, l 'action 
pour laquelle les membres se préparent se passe tout entière hors 
de la présence de l 'aumônier. Autant de raisons pour que celui-ci 
les habitue à marcher seul?. L'aumônier oriente et aide à choisir 
les sujets, enseigne à les t ra i ter ; au besoin réunit les documents, 
indique les idées essentielles, insinue les principes de solution. 
Durant la réunion, il intervient le moins possible et seulement pour 
réfuter une erreur dont la discussion ne peut découvrir le menson-
ge. Son rôle, pour tout résumer, consiste à dégager la vertu sociale 
du catholicisme de la discussion de sujets, terre à terre si l'on veut, 
mais réels et impliquant des faits de la vie quotidienne auxquels 
est si int imement lié le souci de vivre des salariés. 

abbé Georges COTE, 
aumônier général de la C.T.C.C. 

Ca et là 
Norvège 

La reconstruction est l'un des 
problèmes les plus pressants du 
nouveau gouvernement ouvrier 
en Norvège et elle se poursuivra 
suivant un plan économique 
combiné. En plus du budget nor-
mal, un autre budget national 
«era dressé, renfermant le volu-
me du revenu national, sa distri-
bution et son usage et les résul-
tats de l 'oeuvre de la nation. On 
®e propose en outre de faire une 
revision de la structure de l'im-
pôt. La .construction marit ime. 
Je textile et les industries utili-
sant les produits du bois seront 
englobés dans le programme du 
gouvernement dans le but de ga-
rant i r leur pleine utilisation et 
leur pleine expansion. Les flot-
tes de transport , de pêche et de 
chasse à la baleine reprendront 
leurs activités dans le plus bref 
délai possible et on accordera 
une attention spéciale aux ga-
lles ainsi qu'aux conditions de 
travail des marins. 

Pans le domaine du contrôle 
d 'Etat , On se propose d'établir 
nn monopole d'Etat sur le chep-
tel, le fourrage, le sucre; on en 
cni"tera aussi sur les médica-
ments, de même que sur le be-
soin rte nationaliser tout le trans-
port côtier. 

On p rendra des mesures pour 
allouer 100,000 couronnes ($20,-
000) en bourses d'études ou en 
prê ts sans intérêt pour l'ins-
truction des enfants dont les pa-
rents ont été victimes de la 
guerre. 

Cuba 
A La Havane, capitale de Cu-

ba, ont eu lieu des journées d'ac-

tion sociale catholique réunis-
sant des représentants, clercs et 
laïques, des deux Amériques. 
Elles ont porté sur les moyen? 
de faire progresser la justice so-
ciale selon les principes catholi-
ques. 

Portugal 
Les adversaires politiques du 

premier ministre Salazar ont 
lancé une campagne "pour la dé-
mocratie non la dictature", afin 
de minimiser les résultats des 
récentes élections générales por-
tugaises. L'opposition qui s'est 
groupée dans un "mouvement 
d'unité démocratique", a ouvert 
sa campagne en adressant un 
message au président Carmona, 
message qui comprend sept de-
mandes et cinq accusations. N'y 
aurait-il pas du soviético-com-
munisme derrière cette opposi-
t ion? 

Etats-Unis 
M. .1. E. Hoover, directeur de 

la police fédérale américaine, a 
af f i rmé que l" 'American Youth 
for Democracy" reflète toutes les 
fins sinistres du parti commu-
niste aux Etats-Unis. Ce mouve-
ment de jeunesse convertirait , 
dit-il, notre pays de liberté en 
un Etat totalitaire et athée où 
les adversaires de la démocratie 
pourraient agir à leur guise. Il 
n 'y a que 100,000 communistes 
organisés et bien disciplinés, 
mais ils sont poussés à l 'action 
par un fanatisme extraordinaire. 

Espagne 
Le ministre des . \ ffaires étran-

gères d'Espagne déclare que 
l 'examen des documents dans les 
chancelleries des nations vain-
cues prouvent que l 'Espagne a 
été strictement neutre au cours 
de la dernière guerre. 

Il ajoute que l 'Espagne étudie 
amicalement des ententes com-
merciales amicales, notamment 
avec le Portugal et la France, 
qu'il en existe déjà avec la Suè-
de, la Belgique, la Hollande et 
le Danemark. 

Belgique 
Deux problèmes angoissants' 

pour la Belgique. Problème phy-
sique d'une alimentation insuffi-
sante. Problème moral du mar-
ché noir. 

Les employeurs ont devant 
eux une jeunesse qui préfère le 
"commerce" aux emplois pro-
ductifs. Ce qui compromet ta 
prospérité du pays. 

L'alimentation est pauvre en 
matière . grasse et en caîciumi 
Avant la guerre, la consomma-
tion était de cinq à huit livres 
par personne; la ration est main-
tenant de trois quarts de livre. 
Les côtelettes de porc se ven-
dent $1.50 la livre et le jambon 
presque $4 la livre. 

Guatemala 

Le Bureau international du 
Travail a annoncé récemment 
qu'il a reçu du Guatemala une 
demande officielle de réadmis-
sion dans l 'Organisation interna-
tionale du Travail . 

Argentine 

Les patrons veulent un lock-
out général pour protester con-
tre les décisions gouvernementa-
les relativement aux questions 
de travail et de salaire. 

Angleterre 

La 77e réunion annuelle du 
Congrès syndical ouvrier bri-
tannique, représentant 6,000,000 
de syndiqués anglais, s'est tenue 
à Blackpool, Angleterre, du 10 
au 14 septembre 1945. M. Eddy 
Edwards , secrétaire général de 
la Mine Workers Federation de 
Grande-Bretagne, présidait , tan-
dis que M. G. Isaacs, élu l 'année 
dernière président général du 
Congrès, était nommé ministre 
du Travail et du Service natio-
nal lors de l 'arrivée au pouvoir 
du part i travailliste. 

CoRoda 

Les sans-travail doivent accep-
ter de vouloir déménager s'ils 
veulent trouver de l 'emploi, dé-
clare M. Howe, ministre de la 
reconstruction. La mauvaise dis-
tribution de la population est la 
principale difficulté à l 'embau-
chage des démobilisés et des em-
ployés aux usines de guerre 
congédiés. 

L'union qui a fomenté la. fa-
meuse grève aux usines Ford en 
est venue à proposer à cet em-
ployeur de l 'assurer contre les 
grèves. 

Pourquoi sortir de son pays 
pour connaître des choses étran-
ges? 

Russie 
La façon gentille dont les jour-

naux russes traitent tous ceux 
qui n 'aiment pas la Russie 100% 
est illustrée dans le cas de Clare 
Booth Luce, congresswoman des 
Etats-Unis, qualifiés par eux de 
fasciste et de "veuve politique 
inconsolée de Goebbels". 

Un médecin français, de pas-
sage en Russie, invita les méde-
cins russes à venir en France. 
Ils sour i rent : "On ne sort pas 
comme on veut de l'U.R.S.S.!" 

MM. les membres du Comité 
d'achat russe de New-York ont 
loué le palais de feu Pierpont 
Morgan, à Long Island, pour s'y 
donner un "centre récréat if" . 
Hé-hem, ces démocrates parve-
nus! Ces promoteurs d'égalité! 

Sécurité syndicale 
Extrait du "BuiieMn des Relations Industrielles de 
l'Université Laval, Québec — (Par Gérard Dion)J 

il-

Ate l i e r f e r m é (Closed Shop) 

C'est une eritente par la-
quelle l'employeur convient 
d'embaucher et de maintenir à 
son emploi, pour la durée de 
la convention, les seuls, mem-
bres en règle avec l'union si-
gnataire. 

R e m a r q u e : Par la clause 
d'atelier fermé, l'employeur 
suspend son droit d'employer 
qui il veut et, surtout, d ' e m -
b a u c h e r qui il veut. Il lui est 
toujours loisible de faire un 
choix de ses nouveaux emplo-
yés, mais ce choix est limité 
aux ouvriers déjà membres du 
syndicat signataire. Le syndi-
cat devient pour l'employeur 
sa seule source de recrutement 
de la main-d'oeuvre. Il va sans 
dire que, de son côté, le syndi-
cat s'engage à fournir à l'em-
ployeur la main-d'oeuvre que 
ce dernier désire, avec les qua-
lifications requises. Si le syndi-
cat ne peut le faire, l'employ-
eur peut alors embaucher qui 
il veut en dehors du syndicat. 

Main t i en d ' a f f i l i a t ion ( M a i n -
t e n a n c e of M e m b e r s h i p ) 

C'est une clause par laquel-
le l'employeur s'engage à con-
gédier les membres actuels ou 
futurs du syndicat signataire, 
s'ils en venaient à rompre leur 
affiliation. 

R e m a r q u e : Dans ce cas, 
personne n'est obligé de deve-
nir membre du syndicat ni à 
l'occasion de son emploi ni du-
rant son emploi. Si un travail-
leur désire joindre le syndicat, 
il le fait avec pleine et entière 
liberté, mais une fois qu'il en 
est devenu membre, il est 
obligé de le demeurer pen-
dant la durée de la convention. 

P r é f é r e n c e syndicale ( P re fe -
rent ia l Shop) 

C'est un engagement d'hon-
neur par lequel l'employeur 
convient de donner la préfé-
rence aux membres du syndi-
cat signataire en des matières 
telles que promotions, embau-
chage, congédiement, réem-
ploi, etc. 

R e m a r q u e s : Une telle clau-
se ne contient aucune obliga-

tion stricte: L'employeur ne 
force personne à faire quoi que 
ce soit; il ne fait que montrer 
ses bonnes dispositions envers 
le syndicat en favorisant ses 
membres quand l'occasion se 
présente. 
R e t e n u e syndicale 

( C h e c k - o f f ) 

C'est une clause par laquel-
le l'employeur s'engage à dé-
duire les cotisations syndicales 
du salaire des employés et à les 
remettre au trésorier du syn-
dicat. 

R e m a r q u e : Cette déduction 
peut être facultative ou obli-
gatoire. Elle est facultative 
lorsque l'employeur exige de 
chacun des emplovés une pro-
curation signée. Elle est obli-
gatoire lorsqu'elle est mise en 
vigueur par la seule signature 
de la convention. La forme fa-
cultative est la seule qui soit 
légale. De plus, cette forme 
est révocable ou irrévocable. 
On dit qu'elle est révocable, 
quand le travailleur qui a si-
gné une procuration peut fai-
re cesser cette déduction de 
son salaire par un avis devant 
être donné dans une certaine 
période de temps déterminée. 
Elle est irrévocable quand la 
procuration de l'employé spé-
cifie qu'elle sera valable pour 
la durée de la convention. 

Voilà, exposées en peu de 
mots, les notions qui sont à la 
base du problème de la sécu-
rité syndicale. Nous espérons 
que ces quelques idées, mo-
destement exprimées dans le 
but d'être utile à tous ceux 
que préoccupe le problème des 
relations industrielles, contri-
bueront à jeter quelque lumiè-
re sur les débats actuels et à 
apporter certains éléments à la 
solution des conflits de travail. 

Gérard DION 

Un Commomvealth 
— C'est en 1900 qu'a été cons-

titué le Commonwealth, ou !a 
Confédération de l'Australie. 

Rien qu'au cours de la seule 
année 1944-45, plus de sept mil-
lions da-pieds de films en 35 mm 
et un million deux cent cinquan-
te mille pieds de films en 16 mm 
ont été développés à l 'Office Na-
tional du film. 

100% 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

de Magasin 
(sd) Inc; 

36» EST, .ÎUE STE-CATHERINE, MONTREAL 
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Travailleurs, attention au piège 
\ • -

Prudence et discernement dans le choix de Tunion 

Les fravaitieurs du Québec, quelle que soit la branche de 
I t iT profession, sont à maintes reprises sollicités e t invités à 
ioindre une union. Laquelle choisiront-ils? Dans notre province, 
le$ Syndicats nationaux on t off ic ie l lement droit de ci té e t de-
vraiant ê t re les premiers, à a t t i rer l ' a t tent ion, à conserver le 
l iaut du pavé. Mais au milieu de nous circulent des organisa-
teurs d 'unions neutres e t de f ra te rn i tés internationales. Quand 
ce'; det'tiiers convoquent les travailleurs en assemblées ou qu'ils 
les apprwhen»^ par des contacts personnels, il f a u t ê t re pru-
y^ ' i s et savoir juger à leur méri te tous les beaux discours au-
t a n t que leurs al léchantes promesses. 

UNE HISTOIRE 

Passant un joi!/ pràii d 'une forêt , un promeneur solitaire 
aperçut dans la brv-»(,;sG3ille un gentil pet i t écureuil . Question 
de rendre un service au pcHt animal qui paraissait abandonné 
e t misérable, notre homme lui lança la plus belle des noix qu'il 
p u t trouver d i n s ses goussets. L'écureuil accourut , examina la 
noix soigneusement . L 'homme crut qu'il la saisirait e t irait la 
placer dans quelque endroit secret pour la déguster plus tard. 
Mais il n 'en fuî rien. L'écureuil examinait e t regardait t an tô t 
la noix, t an tô t l 'homme. Puis l 'écureuil, dédaignant la noix, 
s ' en fu i t e t disparut dans le feuillage. Indigné de l ' ingrati tude 
de l 'écureuil, notre homme alla recueillir la noix à son tour e t 
l 'examina avec a t ten t ion . Il s ' aperçut que le f ru i t avait une 
f issure. Il l 'ouvrit. La noix é ta i t gâtée à l ' intérieur. L'écureuil 
n e s 'é ta i t pas laissé prendre. 

LA MORALE DE CETTE HISTOIRE 

Les travailleurs se voient f r é q u e m m e n t en face d 'une 
organisation qui, en apparence, regarde très bien,parce que l'on 
f a i t beaucoup de bruit , qu'el le a beaucoup d 'a rgent à dépenser 
e t que ses organisateurs semblen t ê t re plus audacieux. Nos 
bons ouvriers seraient f o r t emen t t en tés d'y croire, comme l 'é-
cureuil en face de la belle grosse noix. Mais nous devons ê t re 
prudents . Allons au fa i t d 'abord. Regardons l ' intérieur avec 
soin e t précaution. 

- Avant d 'ache ter une maison, n 'y a-t-i l pas beaucoup de 
précaut ions à prendre? Il y a t a n t de choses dont il f a u t néces-
sa i rement tenir compte . Il doit en ê t re ainsi de l 'UNION, de 
l 'ASSOCIATION ou du SYNDICAT qu'on nous invite à join-
dre. 

Depuis quelques années , beaucoup de gens ont é t é habi-
tués , à cause des contrôles; gouvernementaux, à avoir d 'aut res 
personnes qui pensaient e t agissaient pour eux. Ils n 'avaient 
qu 'à obéir au tomat iquement . Ne sommes-nous pas ainsi deve-
nus contrôlés? Ceci ne peu t durer . Nous devons voir à nos 
propres affaires, considérer tou tes les choses à leur mér i te e t 
faire le choix nous-mêmes de ce qui nous convient . 

L'écureuil es t incapable de lire un bail, il ne comprend 
rien à une hypothèque e t il lui es t impossible de signer une 
car te d 'union. Mais le peu qu'il sait il le -sai t pa r fa i t ement . 
Quand on lui lance une noix, il l 'examine a t t en t ivement , e t si 
le f ru i t ne fa i t pas son affaire , il l 'abandonne tou t s implement 
cans s 'en préoccuper. Nous sommes capables de juger e t des 
hommes e t des choses. 

Plusieurs travailleurs pensent aujourd 'hui que certaines 
pré tendues grosses unions nouvelles sont en mesure de les sau-
ver du naufrage, de les arracher de l 'empire e t du despotisme 
d«! capital é^oïstfl p* s^"® r! nnms V r<»«3r''ons de 
plus près, plus profondément , ne nous apercevons-nous pa.s 
qu'il n'y a que du vent dans les paroles e t les promesses d'orga-
nisateurs soufflés par des étrangers, n " - — — H ° s sfens d 'au-
t res nationalités qui veulent nous contrôler, qu 'on vient au mi-
lieu de nous pour nous arracher notre argent e t diriger vers 
d ' au t res pays e t nos énergies e t nos ressources. Travailleurs 
d e chez nous, soyex prudents dans le choix de l 'union qu 'on 
vous propose afin de n'avoir rien à regre t ter . Quand on vous 
ia i t une proposition d 'union, examinez-la a t t en t ivement , avec 

''•discernement e t jugez de sa valeur. 

Monty, Gagnoti Monty 
POMPES FUNEBRES 

SERVICE D'AMBULANCES 

SALONS MORTUAIRES 
1926 Plessis — AM. 8900 
4156 Adam — AM. 3733 

DANIEL JOHNSON 
AVOCAT e r PROCUREUR 

ItOBINSON, JOHNSON & WILSON 
E«lice A i M — dtMibM 2202 

507 Mac* d'Annct. tAnt r i a JM . PL. 9571 

Nouvelles de la Fédération 
de la Pulpe et du Papier 

Engagement d 'un nouvel 
organisateur 

Le Syndicat national des tra-
vailleurs de la pulpe et du pa-
pier de La Tuque, par l'inter-
médiaire de ses officiers, nous 
informe que M. Albert Sé-
néchal a été nommé ces jours 
derniers à titre d'agent pour 
représenter la Fédération na-
tionale de la pulpe et du pa-
pier de cette province, pour le 
comté de la Mauricie. 

M. Sénéchal est bien connu 
dans le monde ouvrier de cette 
province, actuellement il occu-
pe !e poste d'organisateur des 
Syndicats nationaux de Shawi-
nigan Falls. Il a la direction 
des Syndicats suivants: Alu-
minium — Belgo — Laurenti-
de Paper, Crand-Mère, chauf-
feurs d'autobus, employés mu-
nicipaux, institutrices, et le 
Syndicat de la pulpe de La Tu-
que. I 

Les travailleurs de la pulpe | 
et du papier de la Mauricie 
et plus particulièrement ceux 
de la Brown Corporation, doi-
vent se réjouir de cette nomi-
nation, laquelle a été rendue 
possible grâce au support ac-
cordé par la Fédération natio-
nale de la pulpe et du papier, 
dont M. Philippe Lessard est le 
président actif. 
Augmentat ion de salaire 

accordée 
De passage à nos bureaux, 

M. Albert Sénéchal a profité 
de l'occasion pour nous décla-
rer que la demande du Syndi-
cat national de la pulpe de L? 
Tuque, affilié à la Fédération 
nationale, relativement à une 
demande d'augmentation de 
salaire de $0.03 l'heure, en fa-
veur des employés payés ? 
l'heure de la Brown Corpora-
tion, vient d'être autorisée par 
le Conseil régional du travai' 
en temps de guerre. Cette aug-
mentation de $0.03 est effec-
tive à compter du 1er janvier 
1946. C'est donc dire que le? 
•employés payés à l'heure rece-
vront des arrérages de salaires 
et bénéficieront à l'avenir de 
cette augmentation qui sera 
ajoutée aux salaires horaires 
actuels. 

C^tte augmentation de sa-
laire de $0.03 l'heure pour 
chaque travailleur, lui repré-
sente un surplus de revenu dp 
$1.44 par semaine et de 
fB74.88 pour une année. Or, si 
nniic miiltîniions ce montant 
de $74.88 par le nombre de 
travailleurs actuellement au 
service de la Brown Corpora 
tion (600) nous pouvons dirr 
Qu'un montant suoolémentairp 
He salaire de $44 926 sera ver-
sé annuellement aux travail-
leurs d« la Dulpe et du papier 
de La Tuque. 

C'es t une victoire qui méri-
te sû remen t d ' ê t r e signalée 
aux intéressés, à la classe ou-
vrière e t à la population en 
général. 

Voilà ce r ta inement un pré-
cieux avantage qui nous per-
m e t de dire que le mouvement 
ouvrier syndicat national t ra-
vaille s incèrement dans Tinté 
rêt des travailleurs canadiens. 

(Communiqué) 

La CFTC envoie ses 
souhaits à la GTCC 

Paris, le 27 décembre 
Monsieur Alfred Charpentier, 

Président général de la C.T.C.C., 
3U7 rue Saint-Hubert, 

Montréal, Qué CANADA. 
Cher Monsieur et ami. 
C'est avec un grand plaisir que j'ai pris connaissance de votre 

aimable lettre du 15 décembre. 
Laissez-moi vous remercier vivement des voeux que vous for-

mulez pour répanouissement de notre Centrale syndicale. Le Bu-
reau Confédéral de la C.F.T.C. me prie, à son tour, de vous trans-
mettre les souhaits très fraternels de prospérité, qu'il forme, ail> 
seuil de l'an nouveau, à l'égard de la Confédération des Travail-^ 
leurs Catholiques du Canada. 

En vous redisant tout mon affectueux attachement, je vous prie 
d'agréer, cher Monsieur et ami, l'expression de mes sentiments les 
meilleurs. 

Gaston TESSIER 

Kapide transmission 
— Une photographie peul être 

transmise par la radio en envi-
ron deux minutes. 

Les syndicats nationaux de Montréal 
appuient le nouvel organisme de la 

Fédération des Oeuvres de Charité 
Déclaration du président du Conseil central^ 

' M. Georges-Aimé Gagnon 
M. {i.-A. Ciiigiion, président du 

Conseil central des Syndicats 
iiationau.x de Monti-éal, a appor-
te l'appui de tous les syndicats 
à l'initiative nouvelle de la Fé-
dération des Oeuvres de charité 
canadiennes-françaises. 

Voici la déclaration que M. Ga-
gnon a remise à notre journal: 

"La Fédération des Oeuvres 
de charité canadiennes-françai-
ses veut jeter les bases d'un or-
ganisme dont le but sera d'en-
courager la classe des travail-
leurs à verser par montant mi-
nime de cinq sous par semaine 
une offrande plus généreuse aux 
pauvres et aux désemparés. 

"Le Conseil central des Syndi-
cats nationaux de Montréal est 
•très heureux d'apporter son ap-
pui à l'organisation d'un tel or-
ganisme. Il réalise que, par cette 
méthode, la Fédération pourra 
atteindre un plus grand nombre 
de citoyens et que la somme de 
ces aumônes minimes contribue-
ra à créer un fonds indispensa-
ble au soulagement de la misè-
re. 

"En effet, nous ne nous fai-
sons pas d'illusions. La misère 
sera peut-être grande à Montréal 
en 194C. Il faut donc augmenter 
les réserves de la charité. C'est 
pourquoi nous invitons tous nos 
sj'ndiqués et les ouvriers en gé-

Bulletin des Relations 
Industrielles de Laval 
l e Bulletin des Relations In-

dustrielles de Laval (no 5 — jan-
vier 1946) Vient de paraître. Voi-
ci le sommaire: Les contremaî-
tres et la convention collective 
— Qauses d'atelier syndical at 
d'atelier ieimé — Lo santé de 
l'ouvrier, facteur d'économie — 
L'extension 5utidique — Compa-
raison des salaires et des heu-
res de travaU entre le Canada 
et les Etats-Unis. etc. Quelque,> 
uns de ces articles ont été tra-
duits en anglais — Une biblio-
graphie complète ce numéro de 
janvier. 

On peut s'abonner au Bulle-
tin des Relations Industrielles da 
Laval <$1.S0 la série de 10 nu-
méros) en s'adressant au Secré-
taire du Département des Rela-
tions Industrielles, Faculté des 
Sciences Sociales de Laval. Qua-
bM. 

néral à consentir généreusement 
la modeste obole hebdomadaire 
qui leur sera demandée." 

G. Lamond & Fils Ltée 
Médailles et Bagues pour 

Gradués 

fnsignes émaillés pour 
Sociétés, 

929, rue Bleury - MA. 7769 

Préparez votre 
propre bonheur 

Rendez-vous compte des avan-
tages que vous pouvez retirer 
d'un certificat dans l'Ordre des 
Forestiers Catholiques. 

• Protection iinancière, 

• Protection religieuse, 

• Protection morale. 

• Protection sociale. 

Renseignez-vous en faisant venir 
notre brochure de vingt pages. 
Cela ne vous engage en rien et 
vous renseignera sur la manière 
de préparer un plan'd'assurance 
convenable. ...Ecrivez aujourd'hui 
même. 

Veuillez m'envoyer Gratis votre 
brochure de vingt pages "Pré-
parez votre bonheur". 

Les Forestiers Catholiques, 
lois, rue St-Deni(. 
MONTREAL. 

Veuillez m'envoyer des rensei-
gnements' sur l'Ordre des Fores-
tiers Catholiques : 

Nom 

Adresse 

[Tl] 

Occupation Age 


